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Note liminaire 

Le Groupe d'Etude des Perspectives Economiques à Moyen Terme a été créé 

_ par la Commission en vue de mener à bien les étud·es prospectives nécessaires 

pour l'établissement du programme de politique économique à moyen terme 

~ de la Communauté. 

Ces études sont prévues par la décision du Conseil en date du 15 avril 

1964 créant le Comité de Politique Economique à Moyen Terme, et le chargeant 

de la préparation d'un avant-projet de programme de politique économique 

de la Communauté. L'article 2 de cette décision stipule en effet que le Comité 

se fonde, pour cette préparation "sur toutes les informations disponibles, 

et notamment sur les études prospectives d'un groupe d'experts fonctionnant 

auprès de la Commission". 

La tâche principale confiée au Groupe d'Etude des Perspectives Econo­

miques à Moyen Terme est constituée par l'établissement de projections. 

Le rôle de ces projections est décrit dans la recommandation de la Com­

mission au Conseil (1). 

Les projections des experts auraient pour but de donner des indications 
sur les possibilités et probabilités du développement de l'écono.ie. 
Toute étude prospective repose sur certaines hypothèses, concernant 
notamment la politique économique suivie par les autorités. Pour que 
les responsables de la politique économique aient des indications quan­
titatives sur les conséquences probables de leurs décisions, il faudrait 
que les experts ne se limitent pas à une projection, mais étudient des 
variantes reposant, entre autres, sur diverses hypothèses de politique 
économique. 

Par ailleurs, le point 26 de la recommandation, dans son premier alinéa, 

précise le lien entre les décisions de politique économique et les résultats~ 

des analyses quantitatives 1 

"Les perspectives quantitatives à moyen terme, dont l'élaboration par 
des experts est prévue dans la première partie de la présente communi­
cation, devraient contrib•er à faciliterla coordination des politiques 
économiques. L'objet essentiel des projections à moyen terme est en effet 
de provoquer une discussion continue des objectifs et des mesures de 
politique économique. Il iaporte donc que les reaponsables gouvernementaux 
et les institutions européennes décident en commun, sur la base de ces 
perspectives, quelles sont les politiques qui doivent être suiv.ies. 

~1) Document II/COM(63) 271 final du 26 juillet 1963, texte publié dans le 
Supplément au Bulletin de la Communauté Economique Européenne, n° 8 -
1963 - p.13. 
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Lea gouvernements et lea institutions de la CEE s'engageraient ainsi, non 
à atteindre certains objectifs, mais à mener des politiques coordonnées 
susceptibles d'assurer la meilleure croissance possible de l'économie, 
en maintenant la stabilité des prix". 

Dans le cadre général ainsi tracé, le Groupe a établi à l'intention de la 

Commission le rapport ci-après, consacré à la présentation et à une première 

discussion des projections d'ensemble 1965-1970 pour les pays de la Communauté. 
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INTRODUCTION 

1. Le présent rapport constitue un essai d'exploration sur les perspectives 

de croissance des économies européennes entre 1965 et 1970. Il a été établi 

sur la base des projections établies pour chacun des pays membres. 

De telles projections sont un instrument d'investigation nécessaire 

pour la définition de politiques économiques cohérentes. Cependant la liaison 

qui existe entre les décisions de politique économique et les investigations 

prospectives est complexe : car si les iécisions reposent nécessairement sur 

ces investigations, ces dernières ne peuvent en revanohe être établies sans 

une certaine idée des grandes orientations qui seraient prises par les 

autorités (notamment en matière de dépenses publiques). 

Les projections sur l'avenir sont conditionnelles par leur nature 

même - qu'elles soient ou non liées à des objectifs. Elles constituent en tant 

qu'exercices d'anticipation une construction quantitative qui s'appuie 

nécessairement sur un ensemble d'hypothèses tendant à prévoir les 

comportements des différents agents qui interviennent dans le circuit 

économique. 

2. Parmi ces comportements, lea una échappent à peu près entièrement 

au contr&le des responsables de la politique économique (pour l'évo­

lution de la demande extérieure par exemple); d'autres sont décidés 

par des agents privés (consommateurs, entreprises) indépendants vis­

à-vis de ces responsables, mais pouvant être soumis à des actions 

plue ou moins globales de la part de ceux-ci. Sur tous ces comportements, 

lea hypothèses à élaborer ont un caractère statistique et ne peuvent 

s'appuyer que sur les tendances ou lea régularités qu'il est possible 

de détecter. 

D'autres comportements dépendent surtout des responsables eux-mêmes 1 

tel est le cas, non seulement pour les dépenses publiques, mais aussi 

pour des interventions telles que la fiscalité ou la sécurité sociale. 

Les hypothèses à établir à l'égard de cee comportements ont un aspect 

principalement politique, explicitement ou non. 
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En fait, les comportements des agents privés ou extérieurs et les déci­

sions des responsables de la politique économique s'enchevêtrent étroitement, 

non seulement en raison de l'interdépendance générale entre les diverses 

transactions, mais aussi parce que les autorités ne pourraient pas remplir 

leurs obligations en matière d'équilibre conjoncturel sans chercher à 

influencer les comportements privés. Chacune des hypothèses relatives aux 

évolutions prospectives résulte donc d'une combinaison, selon des doses 

variables, d'éléments statistiques et d'éléments politiques. 

3. Si la détermination des éléments statistiques relève des diverses techniques 

de l'analyse économique, celle des éléments politiques pose des problèmes 

d'une autre nature. Elle peut résulter en effet de procédures sensiblement 

différentes selon les conceptions nationales : procédure indépendante (des 

experts indépendants émettent leurs propres suppositions sur les orientations 

gouvernementales); procédure avec simples orientations gouvernementales, ou 

procédure comportant des objectifs gouvernementaux déclarés et plus ou moins 

détaillés. C'est à ce point seulement qu'apparaissent les différences t~ant 

à la présence ou à l'absence de volontarisme - différences qu'il faut 

d'ailleurs se garder de confondre avec celles qui résultent du caractère plus 

ou moins tendu (ou au contraire plus ou moins prudent) de l'ensemble des 

hypothèses retenues. 

Les diverses projections nationales_peuvent ainsi comporter des diffé­

rences marquées quant à la nature de leurs rapports avec les orientations 

politiques. Ces différences n'apparaissent pourtant pas toujours de manière 

explicite. Au premier stade global de l'exploration, elles ne sont sans doute 

pas très marquées; mais par la suite, à mesure qu'elles deviennent plus 

élaborées, certaines projections nationales incorporent des éléments tenant 

compte des options prises par les autorités responsables •. Ainsi de la simple 

prévision raisonnée, à la définition d'objectifs intéressant une partie 

plus ou moins importante de l'ensemble économique, les diverses nuances 

évoquées se rencontrent dans les projections présentées ci-après. 

Dans tous les cas cependant, l'importance d'informations relatives 

aux éléments politiques est capitale pour éviter des exercices sans rapport 

avec la réalité - que ces informations fassent partie intégrante de la 

projection elle-même, ou qu'elles soient utilisées après coup pour une 

confrontation avec les résultats correspondants de la projection. C'est la 

raison profonde du dialogue qui doit s'établir entre le Comité de Politique 

Economique à Moyen Terme et le Groupe d'Etude des Perspectives Economiques 

à moyen terme. 
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Pour pouvoir apprécier les limites fondamentales du travail entrepris, 

il est essentiel en effet de note~ que les taux de croissance qui caractérisent 

une projection ne pourraient être déterminés rigoureusement par une analyse 

objective, même si les bases d'information étaient parfaitement satisfaisantes. 

Du point de vue des techniques de production, les possibilités de croissance 

s'étalent sur un éventail assez ouvert. Dans cet éventail, le taux effectif 

est déterminé par les données suivantes 

- les grands programmes de base, et notamment les programmes d'infra­
structure; 

- les possibilités d'adaptation de l'appareil productif à une évolution 
économique plus ou moins rapide (répartition des travailleurs entre 
régions et entre branches; changement de qualifications; possibilité 
de maîtriser les mouvements de revenus malgré les tensions nées des 
mutations de l'économie etc ••• ); 

- les orientations de la politique conjoncturelle qui peut, suivant le 
cas, soit s'insérer dans une perspective du développement à long terme, 
soit rester neutre à l'égard de celle-ci. 

4. Les travaux présentés ici comportent encore certaines caractéristiques 

importantes qui tiennent au caractère nouveau de l'entreprise. 

La première concerne le champ ouvert par les études prospectives à 

leur stade actuel. Un décalage considérable existe entre ce qui a été fait 

et ce qu'il faudra faire. Une réflexion économique d'ensemble comme celle 

qui a été confiée au Groupe ne peut être jugée satisfaisante aussi longtemps 

qu'elle n'a pas abordé - au moins succinctement - les problèmes des prix 

et des équilibres financiers. L'importance intrinsèque de ces facteurs 

est encore renforcée par les tâches propres d'une exploration au niveau 

communautaire. D'une part en effet, l'évolution des prix (notamment 

pour l'équilibre extérieur) et les contraintes du financement (notamment 

pour les investissements et pour les dépenses publiques) constituent pour 

tous les pays de la Communauté des éléments vitaux d'une politique de 

développement équilibré. D'autre part, l'achèvement de la période transi­

toire du Traité de Rome - qui coïncide avec l'horizon retenu pour les 

projections - donnera une signification plus concrète encore aux enga­

gements contractés en matière de libre-circulation et de coordination des 

politiques; la réflexion prospective nécessaire sur les conséquences de 

ces engagements passe~nécessairement par des analyses en valeur. Le Groupe 

est pleinement conscient que l'analyse des équilibres évolutifs en valeur 

tt des conditions de leur réalisation doit constituer le domaine essentiel 

des travaux prospectifs. 
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Toutefois, une telle analyse ne peut être abordée directement. La réflexion 

sur l'avenir a besoin de points d'ancrage qui sont nécessairement choisis dans 

les zones de l'économie pour lesquelles les tendances paraissent les plus 

stables (ou les moins instables). Il est généralement admis que c'est dans 

le domaine des transactions sur biens et services que se trouvent ces 

éléments, principalement en raison de la relative permanence des structures 

de production et de consommation. Les autres catégories de transactions 

(revenus, transferts, op6rations financières) présentent une évolution 

moins prévisible encore, précisément parce que leur sensibilité aux évolu-

tions conjoncturelles ou aux décisions des autorités est généralement plus 

directe et plus marquée. Encore faut-il ajouter que les projections sur 

biens et services elles-mêmes doivent être abordées en raisonnant dans 

un premier temps ''en volume", c'est-à-dire avec des valorisations effectuées 

à l'aide d'un système de "prix constants". 

Le rappel de ces considérations très schématiques est nécessaire pour 

situer la place des projections actuelles. Elles sont par la force des 

choses limitées aux facteurs démographiques, à la formation du produit na­

tional et à son utilisation (consommation privée et publique, formation 

de capital fixe, échanges extérieurs). Si c'est par ces éléments que les 

études prospectives ont été abordées, ce n'est pas parce que le Groupe 

les considère comme des variables centrales au regard de la politique 

économique; c'est parce que, techniquement, ils représentent la première 

étape du travail entrepris, fournissant le cadre indispensable pour les 

développements ultérieurs en termes de prix et de flux en valeurs. 

C'est d'ailleurs dans cette optique que le Groupe a estimé utile de 

compléter les projections globales par certains travaux complémentaires 

concernant les prix et les revenus. Ces travaux en sont encore cependant 

à un stade préliminaire; pour les prix, les premiers résultats sont pré­

sentés ici dans un document de travail annexé. ( 1 ) 

Outre le caractère encore embryonnaire des études en valeur et des 

équilibres financiers, le chaap couvert par 1 1 étude comporte aussi 

deux autres lacunes importantes par rapport à ce qu'impliquerait une 

véritable exploration dea possibilités de croissance. 

(1) De son c&ti, le problème des revenus et de l'épargne a fait l'objet 
de travaux préliminaires dans le cadre d'un sous-groupe présidé par 
le Dr. G. FURST. 
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D'une part, on a dl se borner pour l'instant à présenter une seule pro­

jection pour chaque paya, sauf dans le cas de l'Allemagne, pour laquelle 

plusieurs hypothèses alternatives ont été envisagées (1). Le recours à des 

études de variantes est indispensable pour éclairer les choix de politique 

économique. Le Comité de politique économique à moyen terme a déjà souligné -

comme la Commission l'avait fait dans sa recommandation - l'importance de 

ce problime qui devra 3tre abordé sans tarder. Toutefois, l'éta~lissement 

de variantes significatives supposerait l'utilisation d'instruments d'ana­

lyse qui ne seront sans doute pas encore disponibles dans un avenir rappro­

ché. A défaut, et pendant un certain temps, les études de variantes auront 

un r8le principalement qualitatif. 

D'autre part, les techniques maintenant classiques de projection à 

moyen terme sont centrées sur la détermination d'un certain équilibre 

pour l'année d'arrivée. Cette opération, déjà complexe, doit être complétée 

par l'examen du cheminement à parcourir pendant la période considérée. Il 

s'agit d'un problème important, qui doit tendre à l'indispensable liaison 

entre politique à moyen terme et politique conjoncturelle. Ce problème de­

vra également être incorporé dans le programme des travaux ultérieurs. 

L'accent a été mie sur les évolutions nationales, pour diverses raisons 

qui tiennent à la fois aux difficultés techniques des comparaisons entre 

pays et au fait que la plupart des grandes décisions de politique économique 

sont prises au niveau national. Il convient à cet égard de souligner que, 

dans ce premier travail, la cohérence entre les projections nationales n'a 

pu 3tre examinée comme elle aurait d& l'être. 

Par ailleurs, l'interprétation de ces projections, effectuées à prix 

constants, est subordonnée à un certain nombre de problèmes techniques dont 

les principales sont mentionnées dans le texte, et notamment au début du 

chapitre I. 

5· Le rapport comprend trois chapitres. 

Le chapitre I est consacré à une présentation et à un commentaire des 

projections nationales. Il comprend également, en introduction, une discus­

sion sur le sens et les limitea de ces projections. 

Une synthèse de ces projections a été tentée au chapitre II. Elle a 

pour objet de procéder à de premières confrontations entre les évolutions 

envisagées pour les divers pays membres, en vue de dégager les tendances 

communes ou les divergences. 

(1) Pour la France, les travaux préparatoires auVe Plan ont comporté également 
l'étude de nombreuses variantes. Celles-ci ont finalement abouti à la pro­
jection de base présentée ici, qui correspond à celle retenue pour le Ve 
Plan à quelques détails près. 
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Le dernier chapitre formule les conclusions d'ensemble du Groupe sur les 

conditions de réalisation des projections et sur les problimes qui en di­

coulent. 

Ces textes sont complétés par trois annexes concernant les projections 

en volume ainsi que deux annexes complémentaires. 

L'annexe I reprend, pour chaque pays, les tableaux de base présentés 

par les experts nationaux, ainsi que le texte des commentaires qu'ils y 

ont joints. La section Allemagne comporte, en appenuice, une projection 

relative à la RF d'Allemagne élaborée par le Bundesministerium für 

Wirtschaft. Cette projection accompagnée d'une prise de position des 

expèrts du groupe est jointe aux projections effectuées par les experts 

nationaux. 

L'annexe II présente dea tableaux statistiques communautaires 1950-70 

correspondant à la conversion, dans une unité de compte commune, des 

chiffres fournis par les experts. 

L'annexe III (présentée hors-texte sous pochette sèparée) présente 

ces mêmes séries sous forme de graphiques, afin d'illustrer l'allure des 

évolutions. 

Par ailleurs, un document de travail (annexe IV) est consacré au 

problime du passage des projections à prix constants aux projections à 

prix courants. Il présente les premiers résultats de l'exercice tenté 

sur ce point particuliirement délicat. 

L'annexe V reproduit le texte d'une communication de M. Claude 

GRUSON, membre français du Groupe, sur les décisions à longue portée 

qui doivent être éclairées par la prévision économique. 
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CHAPITRE PREMIER 

LES PROJECTIONS NATIONALES 



- 15 -

CHAPITRE PR~iiER 

LES PROJECTIONS NATIONALES 

1. Les projections présentées ici donnent un aperçu, très global, dea 

perspectives de croissance des pays de la CEE. Comme il a été déjà précisé, 

on s'est limité pour l'instant à l'évolution de la population et de l'em­

ploi, à la formation du produit intérieur brut et aux utilisations de celui­

ci. On trouvera à l'annexe I les indications prospectives et rétrospectives 

rassemblées dans un cadre uniforme pour tous les pays. 

Les projections par pays ne reprennent que de grands agrégats. Dans 

l'optique de la formation du produit, elles se aqrnent aux valeurs ajoutées 

des secteurs de l'agriculture, de l'industrie et des services, tout en 

mentionnant séparément les valeurs ajoutées de trois branches de services 

services de logement, services des aiministrations publiques, services des 

ménages et des organismes sans but lucratif (OSBL). Du côté des utilisations, 

les agrégats sont la consommation privée intérieure, la consommation publi­

que, la formation brute de capital fixe, la variation de stocks et le solde 

extérieur. Pour la formation brute de capital fixe, il a néanmoins paru 

utile, du point de vue de la politique économique, de distinguer, dans la 

mesure du possible, les investissements directement liés à la production des 

entreprises (dits investissements directement productifs), les investisse­

ments en logements, les investissements publics. 

Pour chaque pays, ces données correspondent à l'état actuel des travaux de 

projection à moyen terme. De tels travaux ne sont poursuivis dans les dif­

férents pays de la Communauté, ni dans les m3rnes conditions, ni dans le m@me 

esprit. Pour certains pays, cette exploration du futur est le résultat de 

travaux détaillés entrepris depuis plusieurs années; dans d'autres, elle 

n'est qu'un premier examen de tendances possibles ou vraisemblables. Il y 

a lieu de noter toutefois que certaines d'entre elles ont déjà fait l'objet, 

en cours d'année, de révisions destinées à tenir compte de nouveaux éléments 

d'information, et notamment des premières confrontations intervenues au sein 

du Groupe. 

Malgré leurs nombreuses limitations, les indications déjà recueillies 

permettent de se faire une idée des possibilités globales de croissance pour 

chacun des pays de la Communauté et de situer approximativement les rythmes 

de progression qui pourraient 8tre envisagés pour les diverses composantes 

de la demande finale si l'on veut réaliser une expansion é~uilibrée. 
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Pour l'interprétation de leurs résultats, il convient de tenir 

compte de certains problèmes techniques. 

1° Les données relatives à l'année 1970 traduisent en principe une 

situation économique ne comportant pas de composante conjoncturelle ou 

accidentelle propre à cette année. 

Elles peuvent néanmoins être diversement influencées par la situa­

tion économique pendant la période - ou l'année - qui a servi de point 

d'appui aux projections. Ainsi, bien que tous les agrégats soient expri­

més en valeur aux prix de l'année 1960, ce n'est pas nécessairement cette 

année qui constitue l'origine des projections nationales; en revanche, 

l'année 1965 ne constitue parfois qu'un jalon. En conséquence, la signifi-
e 

cation des projections 1970 par rapport aux réalisations de 1960 et aux 

anticipations pour 1965 doit être nuancée suivant le cas. 

2° Les projections présentent des évolutions dites "à prix constants" 

et il parait opportun de préciser certaines implications relatives à cette 

notion 

Pour les composantes de la demande (agrégats d'utilisation du pro­

duit) une série à prix constants sert à retracer une évolution en volume. 

Les techniques de calcul utilisées pour cette évaluation en volume (1) 

entratnent les conséquences suivantes: 

a. La structure des dépenses aux prix de l'année de référence donne, pour 

toute autre année, un~ image déformée de la structure réelle, du fait 

de la variation des prix relatifs. 

b. La série en volume ainsi obtenue ne retrace pas l'évolution qui se 

serait produite si les prix étaient restés "constants"; elle représente 

l'évolution effective en volume en tenant compte de l'effet des varia­

tions effectives de prix sur les quantités achetées, mais en recourant 

aux prix de l'époque de référence comme unités de mesure constantes 

pour évaluer les agrégats (pour le produit brut global, on peut admettre 

que l'évolution à prix courants est corrigée de la variation moyenne des 

prix des biens et services finals). 

(1) Pour construire une telle série aux prix d'une année de référence, on 
peut soit 'valuer les achats par catégorie de biens ou services d'une 
année quelconque à l'aide du prix moyen observé pendant l'année de ré­
férence, soit diviser les achats par catégorie(évalués aux prix couran~ 
par des indices de prix appropriés. Les évolutions ainsi obtenues peu­
vent être affectées par le choix de l'année de base, de la pondération 
ou encore du procédé de "déflation". En pratique, on peut généralement 
négliger ces différences. 
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Ces observations relatives aux utilisations finales du produit 

intérieur brut, valent aus9i bien pour les projections que pour l'analyse 

du passé, toutes les séries étant données aux prix de 1960. 

Si cette méthode obéit à une certaine logique pour décrire des ten­

dances dans l'optique des utilisations du produit, cette logique ne peut 

être appliquée en ce qui concerne la formation du produit. En effet, une 

valeur ajoutée, comme telle, n'a pas un prix unitaire. Elle peut @tre 

considérée soit comme une différence entre des ventes et des achats de 

biens et services, soit comme une somme de revenus bruts. 

Si l'on suit la première de ces deux conceptions pour convertir à 

prix constants chacun des termes de cette différence, les résultats obtenus 

peuvent ~tre aberrants et leur signification économique limitée. Si 1 1 on 

considère la valeur ajoutée comme la somme des revenus bruts résultant de 

l'activité de la branche, on est conduit à poser des hypothèses sur la 

conversion de ces revenus à prix constants; l'une de celles qui viendraient le 

plus naturellement à l'esprit - rémunération du travail à taux constant -

n'est pas satisfaisante puisqu'elle ferait disparaître l'effet de la crois­

sance de la productivité. 

Dès lors, on est amené le plus souvent à faire varier la valeur 

ajoutée d'une branche proportionnellement à un indice de production en 

quantité; malheureusement, de tels indices, n'ont pas toujours un sens, 

et ne peuvent toujours @tre construits, non seulement dans le secteur des 

services (commerce, institutions financières, professions libérales, etc •• ), 

mais m@me pour certaines branches d'industrie. En ce qui concerne les admi­

nistrations publiques, dont la valeur ajoutée est mesurée pour l'essentiel 

par les salaires qu'elles paient, les solutions conventionnelles adoptées 

varient selon les pays. 

Ces difficultés entra~nent des différences de traitement d'une comp­

tabilité nationale à prix constants à l'autre, et se répercutent notamment 

sur l'estimation de l'évolution de la valeur ajoutée à prix constants par 

personne occupée (souvent désignée comme la "productivité du travail''). La 

seule contrainte en matière de valeur ajoutée à prix constant est que le 

produit intérieur brut calculé dans l'optique de sa formation soit le même 

que dans l'optique des utilisations. 
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3° Quelle que soit la méthode utilisée pour ~es projections du produit 

intérieur, il importe de vérifier la cohérence entre les estimations rela­

tives à la formation du produit et celles relatives aux utilisations de 

ce produit. Formellement, cette cohérence s'exprime par une égalité comp­

table. 

Dans les projections présentées ici, cette cohérence formelle est 

réalisée au niveau global, le produit intérieur brut étant égal à la somme 

des utilisations finales intérieures et du solde extérieur des biens et 

services. 

En revanche, elle n'a pu être vérifiée pour tous les pays à un niveau 

plus détaillé (par exemple au niveau de la ventilation en quelques branches). 

3· Il convient encore de présenter quelques observations sur le cadre 

et la présentation adoptés dans le présent chapitre et dans les chapitres 

suivants. 

On s'est en effet efforcé de présenter ces résultats dans un ordré 

systématique, en abordant successivement les facteurs démographiques, puis 

la formation du produit, enfin ses diverses utilisations. 

Cet ordre n'a l'ambition de refléter ni les procédures d'élaboration 

suivies pour établir les projections (qui impliquent en fait des approxi­

mations successives sur les diverses grandeurs), ni à fortiori un ordre 

logique tendant à exprimer la dynamique de la croissance économique: ainsi 

par exemple, l'évolution de la demande, que l'on considère généralement 

comme le moteur principal de la croissance, est abordée après l'évolution 

des ressources, qui doivent rendre cette croissance possible. Le choix de 

l'ordre de présentation retenu ici s'inspire surtout d'un souci de simpli­

cité. 

Par ailleurs, les projections formulent les modalités d'un certain 

équilibre réalisé en 1970: cet équilibre exprime le résultat supposé de 

l'interaction entre les facteurs distincts de l'offre et de la demande -

ainsi, les chiffres relatifs à l'emploi et à sa répartition par grandes 

branches indiquent à quel niveau l'offre et la demande de main-d'oeuvre 

s'équilibreraient si l'ensemble des autres hypothèses sont effectivement 
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réalisées. Les grandeurs et les évolutions qui apparaissent dans les 

projections sont donc relatives à la demande et à l'offre réalisées. 

Elles supposent implicitement le jeu de l'offre et de la demande, mais 

n'en font appara1tre que le résultat. 

La présentation et le commentaire des projections doivent nécessaire­

ment s'appuyer sur un nombre limité de critères de références qui sont, 

outre la cohérence interne et les intentions de politique économique, la 

confrontation avec les tendances passées d'une part, la comparaison avec 

d'autres pays d'autre part. 

On s'est efforcé d'éviter, sauf cas exceptionnels les comparaisons 

entre pays. Celles-ci seraient en effet assez risquées; les différences 

relatives à une grandeur d'un pays à l'autre ne résultent pas seulement 

d'écarts effectifs dans les situations que l'on veut comparer mais aussi 

de divergences statistiques considérables (et souvent insuffisamment con­

nues (1). En outre, ces écarts résultent souvent d'éléments institution­

nels qu'il est difficile d'isoler (en matière de fiscalité notamment). Il 

a paru donc souhaitable de s'abstenir autant que poasible de comparer des 

niveaux absolus d'un pays à l'autre (2); en revanche, la comparaison des 

évolutions (taux de croissance par exemple) a pu 3tre utilisée de manière 

plus significative, encore qu'elle appelle certaines réserves. 

En raison de la rareté des indications relatives à la cohérence in­

terne ou aux intentions politiques, c'est finalement aux comparaisons 

avec les tendances passées du pays considéré que l'on a dQ recourir le 

plus systématiquement. Malgré ses insuffisances évidentes cette approche 

fournit de précieux éléments pour une appréciation de la vraisemblance et 

des conditions de réalisation des projections. 

(1) L'Office statistique des Communautés européennes a entrepris sur ce 
plan un travail considérable, mais qui ne pourra déboucher que pro­
gressivement sur des résultats utilisables. 

(2) Ces considérations s'appliquent aux comparaisons entre pays en tant 
que critère de jugement; elles ne peuvent en revanche que justifier 
de telles comparaisons en tant qu 1 instrum~nt de connaissance pour 
déceler des différences significatives dans les méthoded'évaluation. 
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Ces comparaisons ont généralement porté sur les années 1960, 1965 et 

1970 (sauf indication contraire, la référence au passé concerne la période 

1960-1965). Il était cependant indispensable, pour que la comparaison ne 

soit pas faussée par les particularités des années 1960 ou 1965, de se 

référer également à la tendance générale 1960-1965, ou même à la tendance 

plus longue depuis 1950 (1). 

Il convient de souligner les difficultés particulières qui résultent 

notamment dans le cas de la France et surtout de l'Italie du choix de l'an­

née 1965 comme relai. Dans ces pays, si l'année 1960 peut être considérée 

comme correspondant à une bonne conjoncture, 1965 représente en revanche 

une année de conjoncture basse voire très probablement un minimum. Ceci 

fausse de façon appréciable les comparaisons entre les évolutions quinquen­

nales 1960-1965 et 1965-1970 puisque les taux de croissance sont minorés au 

cours de la première période et majorés au cours de la seconde. Ces défor­

mations n'affectent pas uniquement les taux de croissance mais aussi par 

voie de conséquence certaines des autres grandeurs utilisées dans ce rap­

port et notamment les productions par personne occupée. 

En ce qui concerne plus particulièrement le présent chapitre, le 

Groupe disposait au départ de commentaires établis par les experts natio­

naux. (Ceux-ci ont été reproduits dans l'annexe I avec les tableaux na­

tionaux). Les textes nationaux figurant ici constituent des commentaires 

du Groupe sur les implications des projections nationales (2). 

Chacune des sections nationales comprend trois parties: 

- des indications sommaires sur le caractère des projections nationales, 

destinées à situer la place de celles-ci par rapport à la politique 

économique des autorités nationales (projections liées par un plan ou 

programme, projections utilisées par un plan ou programme sans engager 

le gouvernement, projections d~experts indépendants); 

- un résumé schématique des évolutions envisagées avec références aux ten­

dances passées: 

des conclusions tendant à dégager les problèmes qui conditionnent la 

réalisation de ces projections. 

(1) Cf. les séries de l'Ann6xe II et les graphiques de l'Annexe III 

(2) Ce chapitre ne contient aucune considération méthodologique sauf 
lorsque celles-ci s'avèrent nécessaires pour l'interprétation des 
données. 
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Section 1 - R.F. d'ALLEMAGNE (B.R.D.) 

1. Caractère de la projection présentée 

Les résultats de la projection présentée ici pour la RF d'Allemagne 

correspondent, pour les principaux agrégats, à l'évolution jugée vraisem­

blable par les experts allemands du Groupe. 

Ces projectionssupposent la continuation de la politique économique 

suivie jusqu'à ce jour; elles impliquent le maintien du plein emploi, et 

l'absence de recessions conjoncturelles majeures. 

Aucune donnée officielle en ce qui concerne l'évolution probable 

des dépenses publiques jusqu'en 1970 n'était disponible. De même, les me­

sures de politique économique éventuellement envisagées pour l'avenir dans le 

domaine de l'évolution à moyen terme n'ont pu être prises en ligne de compte. 

Le caractère conditionnel de ces projections ne permet pas d'escomp­

ter qu'elles représentent nécessairement l'évolution effective de l'éco­

nomie. L'évolution qui ressort des projections ne peut ~tre considérée, ni 

à l'égard de l'état, ni à l'égard de l'économie, comme un cadre comportant 

des objectifs. L'année terminale 1970 a été envisagée comme un point de 

repère sur la tendance, sans aucune hypothèse quant à ses caractéristiques 

conjoncturelles spécifiques. La comparaison des tendances futures avec les 

tendances observées dans le passé, risque en outre, dans la mesure où elle 

s'appuie sur l'année charnière 1965, d'induire en erreur pour certaines 

des grandeurs utilisées, les valeurs provisoirement retenues pour cette 

année 1965, présentant elles-m@mes certaines particularités conjoncturel­

les (1). 

2. Principales tendances 

Sur la base des hypothèses centrales, le taux de croissance moyen 

annuel du produit intérieur brut pour la République fédérale serait de 

4,2 % entre 1965 et 1970. Ceci impliquerait par rapport au passé un frei­

nage assez sensible, les taux correspondants ayant été en moyenne de 6,2 % 
entre 1955 et 1960 et de 4,9% entre 1960 et 1965. 

Les hypothèses et considérations suivantes ont été envisagées pour 

l'établissement des grandeurs projetées en 1970. 

(l) Le but de ces projections étant essentiellement d'explorer les possibi­
lités de croissance, il a paru nécessaire de compléter la projection 
centrale par un certain nombre de variantes en vue de faire appara~tre 
les effets de certaines hypothèses alternatives (cf. annexe I). Toute­
fois, les observations qui suivent sont axées principalement sur la 
projection centrale, avec certaines références aux calculs de variantes. 
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a. Les ressuurces 

La population active occupée demeurerait à peu près constante. 

L'hypothèse d'une immigration de 350 000 travailleurs étrangers compense-, 
rait la diminution sensible des ressources internes en main-d'oeuvre, liée 

à l'évolution de la pyramide des §ges et des taux d'activité 

(extension de la scolarité). L'évolution de l'immigration, ralentie par 

rapport au passé dépend entre autr~de l'existence de réserves supplémen­

taires en main-d'oeuvre étrangère et du rythme auquel les investissements 

de rationalisation attendus permettront de réaliser des progrès supplémen­

taires de productivité. 

En outre, on devra prendre en ligne de compte une réduction de la 

durée hebdomadaire moyenne effective de travail de 45 h. en 1965 à 42 h. 

environ en 1970. 

Il résulterait des hypothèses centrales que le nombre des personnes 

occupées demeurerait constant, alors que le volume de l'emploi en heures 

de travail,au cours de la période de projection 1965-1970, serait appelé 

à diminuer,pour la première fois depuis le lendemain de la guerre. Au 

cours de la période antérieure 1960-1965, le nombre des personnes occupées 

avait encore augmenté de 900 000 (soit 0,7 % par an) et le volume de 

l'emploi était resté à peu près constant en raison de la réduction de la 

durée du travail. 

Les possibilités de croissance de la République fédérale seront donc 

liées au cours des prochaines années à l'amélioration de la productivité, 

qui dépend pour une large part de l'accroissement de l'intensité de capi­

tal, et de l'action de certains effets structurels résultant du déplace­

ment de la main-d'oeuvre vers des secteurs à forte productivité. La pén•­

rie de main-d'oeuvre donnera un rôle déterminant à l'action de ces deux 

facteurs. 

Le produit intérieur brut par personne occupée augmenterait d'envi­

ron 4,2% par an (au prix de 1960); le produit intérieur par heure de 

travail augmenterait de son côté de 5,4 % par an. 

Le tableau suivant présente les taux de croissance annuels moyens 

du produit intérieur et de ses composantes (emploi et productivité) pour 

les trois grandes branches de l'économie, et par période quinquennale. 
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Tableau 1.1 

Croissance du produit intérieur brut et 

de ses composantes par grand secteur 
(RF.d'Allemagne) (taux annuels moyens en %) 

Socteur 
Valeurs ajoutées Emploi Pl~ (prod.) par pers. occupée 

195J-GO 19ti0-b::> 1~S-70 19JJ-60 1000-tb 100J-70 1955-bO 1000-05 196~-70 

Agriculture + 3,_1 + 1' 1 + 1,6 - 3,4 - 3,9 - 3,0 + 6,7 + 5,2 + 4,6 

Industrie + 6,8 + 5,5 + 4,9 + 2,1 + 1,0 + o, 1 + 4,6 + 4,5 + 4,8 

~ervices + 6,0 + 4,5 + 3,6 + 3,5 + 1,7 + 0,7 + 2,4 + 2,7 + 2,9 

Total + 6,2 + 4,9 + 4,2 + 1,7 + 0,7 0 + 4,5 + 4,2 + 4,2 

L'évolution pour la période 1965-1970 aerait caractérisée par des taux infé­

rieurs au passé pour la valeur ajoutée de l'industrie et dea services. Le taux 

de diminution de l'emploi agricole ae réduirait, tandia que le niveau de l'em­

ploi industriel serait pratiquement stable. A la différence des tendances pas­

sées on admettrait en revanche un relèvement du taux d'accroissement de la 

productivité dans l'industrie et dans les services. Le principal facteur d'une 

accélération de la productivité proviendrait d'une rationalisation plus rapide 

résultant des tensions sur le marché de l'emploi. 

M3me si les hypothèses de productivité devraient s'avérer trop optiaistea, 

le taux de 4,2~ pour la croissance globale pourrait néanmoina être atteint 

ai une action compensatoire peut 3tre obtenue par une évolution du volume de 

l'emploi plus rapide que celle envisagée - grâce à une immigration plus im­

portante et à une moindre réduction de la durée du travail. Dans une telle 

éventualité toutefois ,il y aurait lieu d'envisager une modification dans 

la structure des emplois au profit de la conaomaation privée et publique, et 

aux dépens des investissements des entreprises. 

b. Les utilisations finales 

La consommation privée qui représenterait 58% du produit intérieur brut 

augmenterait en moyenne annuelle de 4,1~ (5,3~ pour 1960-1965), et la con­

sommation privée par tête de 3,3; (4 90% en 1960-1965). Ce ralentissement du 

taux de croissance globale suppose un accroisseaent de l'épargne dea ménagea 

ce qui impliquerait la pQurauite de la tendance pa•aée ainai que la conti­

nuation d'une politique d'encouragement à l'épargne. 

Pour la consommation publique, on a retenu une hypothèae de croissance 

annuelle de 3~;. Le taux annuel de 6,4; observé en 1960-1965 résultait e~ partie 

de la constitution d'une force de dépense; cette progression de caractère ex­

ceptionnel ne parait pas appelée à se poursuivre dans les prochaines années. 
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Pour les investissements publics, on a enTiaagé une progression annuelle 

de 8,2%, qui est supérieure au taux de croissance globale en raison de l'am-

pleur des besoins dans le domaine des investissements d'infrastructure 

sociale et culturelle. Bien que la période antérieure ait connu un accroissement 

de 11% par an pour ce poste, une variante a été établie sur la base d'une 

croissance des investissements publics proportionnelle à celle du produit 

intérieur brut. 

Compte tenu des besoins en capitaux nécessaires pour assurer la ratio­

nalisation et l'automatisation, on envisage pour la période 1965-1970 un 

taux de croissance annuel de 4,4% pour les investissements directement productifs 

(entre 1960-1965, le taux était de 7,1%). 

La saturation croissante des besoins en logement justifierait une sta­

bilisation des investissements en logement pour 1970 par rapport à 1965. 

Ceci n'exclut d'ailleurs pas la possibilité d'une évolution discontinue de 

ces dépenses au cours des 5 années, le nombre des logements achevés pouvant 

alors augmenter jusque vers le milieu de ce quinquennat pour décrottre 

ensuite. 

Dans ces conditions, l'ensemble de la formation brute de capital fixe 

augmenterait de 4,2% par an (7,2% entre 1960 et 1965) et le pourcentage 

de cette formation de capital dans le produit intérieur serait de 26,6% en 

1970. Ainsi se poursuivrait la tendance ascendante du coefficient marginal 

de capital brut, la croissance générale étant ralentie. 

c. Les échanges extérieurs 

On a supposé pour 1970 un solde positif (aux prix 1960) de 1 milliard 

de DM; cette hypothèse est sans doute l'une ·des plus incertaines de la 

projection. Une comparaison avec 1965 s'avère extr3mement risquée en raison 

des particularités conjoncturelles de cette année, et du calcul aux prix 

constants. 

Ces hypothèses sont complétées par celles relatives au solde négatif 

des revenus de facteurs : celui-ci serait de 1 milliard DM en 1970. 

3. Conclusions 

L'évolution retenue pour les projections allemandes repose sur l'hypo­

thèse que la poursuite de l'expansion de la demande assurerait le maintien 

d'une croissance suffisante bien que la population active n'augmente plus 

et que la durée du travail diminue. 
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Une telle hypothèse implique une augmentation sensible de l'intensité 

de capital estimée vraisemblable dans la mesure où la rationalisation accrue 

entraînerait une forte augmentation de productivité en mime temps qu'une 

diminution du volume de travail. 

Cet effort de rationalisation devrait être recherché aussi bien dans 

l'économie productive que dans les administrations publiques. Dans ce der­

nier secteur, la modération relative des hypothèses retenues pour la con­

sommation publique et pour les traitements des administrations publiques 

par rapport à celles des investissements publics s'expliquerait en partie 

par la difficulté croissante qu'auraient ces administrations pour assurer 

leur recrutement en personnel supplémentaire. Les possibilités de ratio­

nalisation dans ce domaine restent cependant encore assez importantes et 

leur réalisation s'avèrera nécessaire face à la tension croissante sur 

le marché de l'emploi. 

La réalisation de ces projections suppose par ailleurs un freinage 

relatif du taux de croissance de la consommation des ménages et par suite 

une augmentation de leur propension à l'épargne. Cette dernière peut être 

contrariée par la diminution des besoins en nouveaux logements, mais il 

est généralement admis en Allemagne que l'influence négative de ce fac­

teur serait faible, la propension à épargner étant surtout déterminée 

par des facteurs psycho-sociologiques. 



- 26 -

Section 2 FRANCE 

1. Caractère de la projection présentée 

Les chiffres fournis par les experts français correspondent, sous cer­

taines réserves qui seront précisées ci-après, à la partie globale de la 

projection sur laquelle repose le Ve Plan (1). Cette projection a été "obte­

nue en combinant dans le cadre tracé par la décision politique que représentent 

les"options"(2), les études économiques des experts et la consultation des 

partenaires économiques et sociaux. Elle constitue l'étude de marché à 

l'échelle nationale que le plan offre comme système de référence concerté 

et cohérent à tous ceux qui ont à prendre des décisions économiques fondées 

sur l'anticipation". 

La distinction entre plan et projection est importante pour comprendre 

la nature de la planification française. 

"La projection ne constitue pas le plan lui-même puisqu'elle comprend 

à la fois des prévisions qui ont un caractère simplement indicatif et des 

objectifs qui ont un caractère normatif". 

De plus, le plan ne se ramène pas uniquement à des objectifs tirés de 

la projection. nplus que l'annonce des résultats, il est la définition d'une 

politique économique à moyen terme", et comporte à cet effet des recomman­

dations touchant notamment la transformation des structures, certaines 

modalités de développement (par exemple pour l'enseignement), des orien­

tations concernant l'évolution des prix. 

Il y a lieu d'ajouter que les éléments normatifs que comporte la 

projection prennent deux formes : tantôt il s'agit d'orientations géné­

rales destinées à guider le choix des priorités, tantôt il s'agit d'ob­

jectifs plus précis (éventuellement quantifiés) sur telle ou telle action 

gouvernementale. De tels objectifs n'apparaissent pas au niveau agrégé 

des indications présentées ici, mais plutôt pour certains postes à 1in­

térieur de ces agrégats. 

(2) CI. rtapport sur les principales options du Ye Plan retenues par la loi 
n° 64.12.65 du 22 décembre 1964. 
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Le caractère conditionnel de cette projection comporte trois aspects 

- la réalisation des hypothèses faites sur l'évolution générale de 

l'économie et de son environnement extérieur 

- la réalisation des décisions gouvernementales anticipées par le Plan 

dans la mesure où elles affectent l'évolution des divers agrégats 

- la subordination de la projection à certaines normes d'évolution con­

joncturelle qui sont caractérisées par les "indicateurs d'alerte".(1) 

Il convient d'attirer l'attention sur le fait que les données relatives 

à la France ne coincident pas toujours avec celles figurant dans l'annexe 

"Projections" du Ve Plan. Les écarts que l'on peut noter sont de deux ordres 1 

les uns tiennent à des différences de définitions ou de nomenclatures, la 

notion de "production intérieure brute" utilisée en France ne couvrant pas 

les services des administrations publiques et des institutions financières 

qui sont inclus par contre dans le "produit intérieur brut" utilisé ici. 

D'autre part, les travaux du présent rapport se sont appuyés sur une esquisse 

antérieure à celles présentées au Parlement (2). 

2. Principales tendances (3) 

L'évolution française a été caractérisée par un taux de croissance un 

peu inférieur à la moyenne communautaire. Ce développement a été obtenu avec 

une population active stable pendant la plus grande partie de la période, 

et une FBCF représentant une part relativement faible du produit intérieur 
brut; la hausse des prix a été prononcée, et le commerce extérieur, relati-

vement faible, s'est accru moins vite et plus irrégulièrement que dans la 

plupart des autres pays. 

(1) cf. Rapport sur leVe Plan, p. 18 

(2) Les chiffres incorporés au chapitre II du Programme de politique économique 
à moyen terme de la Communauté ont été alignés sur ceux du Plan - aux dif­
férences de définition près. Cet alignement n'a pu être réalisé en revanche 
pour les chiffres du présent rapport. Il en résulte certains décalages entre 
les deux séries de données utilisées dans le rapport et dans le programme. 

(3) Comme dans le reste du rapport, les tendances sont examinées 1c1 en s!atta­
chant principalement aux deux périodes 1960-1965. Les travaux de projec­
tion français se sont appuyés essentiellement sur l'année 1962 - année de 
recensement (cf. annexe la note française). Les données relatives à l'année 
1965 utilisées ici sont celles des comptes provisoires annexés au projet de 
loi de finance. 
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L'hypothèse de croissance globale retenue correspond à un accroissement 

annuel de 4,85% pour ~e PIB, très voisin de celui réalisé entre 1960 et 1965. 

L'évolution de l'économie française au cours des prochaines années est prin­

cipalement caractérisée par un freinage de la consommation privée permettant 

la poursuite de l'effort d'investissement sans dégradation de la balance 

commerciale. 

a) Les ressources 

La progression de la population active disponible se poursuivra à un 

taux annuel de 01 6% (contre 01 4% entre 1960 et 1965). L'accroissement de 

000 personnes qu'elle entraîne serait alimentée pour partie par le mou­

vement naturel, et pour partie par l'immigration (d'origine principalement 

extracommunautaire). Les prévisions pour l'immigration nette ont été main­

tenues à un niveau comparable à celui enregistré - après déduction des 

rapatriements d'Algérie - pendant la période 1960-1965, et ceci malgré 

l'assez faible tension du marché du travail qu'impliquent les projections; 

il a fallu en effet tenir compte, d'une part des pénuries de main-d'oeuvre 

qui se manifestent pour certaines professions (industries de la construc­

tion notamment), et d'autre part des courants traditionnels en provenance 

des pays africains d'expression française. 

En ce qui concerne l'évolution du produit intérieur brut, le tableau 

ci-après indique l'évolution attendue de la valeur ajoutée et de l'emploi 

pour les trois grands secteurs d'activité, et la situe par rapport au 

passé. La nature des hypothèses effectuées et des problèmes posés suggère 

une discussion séparée de l'agriculture, et des autres secteurs de l'éco­

nomie. 

(France) 

Secteur 

Agr icu 1 ture 

Industrie 

~erv fees 

Total 

Tableau 1.2 
Croissance du produit intérieur brut 

et de ses composantes par grand secteur 

(taux annuels moyens en %) 

Valeur ajoutée brute Emplof Valeur ajoutée par pers. occupée 

1Y~5-b0 19bU-cb 1Yb:,_Ju 19~:)..50 19blJ..o~ 190~ /0 19~::>-tiO 1960-0J 19bJ-7U 

+ 2,8 + o,8 + 1,4 - 3,6 - 3,5 - 3,4 + 6,6 + 4,5 + 5,0 

+ 5,6 + 5,0 + 5,3 + 0,7 "+ 1,4 + 1 ,o + 4,9 + 3,6 + 4,3 

+ 4,1 + 4,7 + 4,3 + 1,8 + 1 ,o + 1,7 + 2,3 + 3,7 + 2,6 

+ 4,7 + 4,8 + 4,9 + o, 1 + 0,3 + 0,6 + 4,6 + 4,5 + 4,3 
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pour l'agriculture, les hypothèses retenues dans la 

projection directe des productions et des consommations intermédiaires 

conduisent à un taux de croissance de la valeur ajoutée de 1,4 % 
(0,8% entre 1960 et 1965). La réduction de la population active- estimée de 

manière autonome - marque un certain ralentissement par rapport au passé tout 

en restant encore assez rapide (540 000 entre 1965 et 1970, contre 660 000 

entre 1960 et 1965); ceci tient à l'évolution de la structure par âges de la 

population active dans l'agriculture. Le produit par personne active dans 

l'agriculture, résultant de ces deux projections indépendantes, augmenterait 

dans ces conditions de 5% par an. 

Compte tenu de l'exode rural, l'industrie et les services disposeraient 

ainsi de 1 170 000 personnes actives supplémentaires (contre 950 000 entre 

1960 et 1965). 

En ce qui concerne la durée du travail, on a admis une réduction de la 

durée hebdomadaire moyenne à 44hi (indice 98 par rapport à 1965 où la durée 

peut être estimée à 45hi). Cette réduction apparaît très faible, mais il 

convient de remarquer que 1965 est une année de basse conjoncture; la réfé­

rence à 1964 conduirait à une réduction de 3,5%, réduction inférieure aux 

revendications des syndicats ouvriers; l'évolution souhaitée du niveau 

de vie ne semble pas inciter à des réductions plus importantes dans le cadre 

des hypothèses prudentes retenues pour la population active et la produc­

tivité. Une évolution plus favorable de ces dernières pourrait entraîner 

une durée du travail plus faible. 

La répartition des ressources en main-d'oeuvre entre l'industrie et 

les services parait se modifier au profit des services dont l'emploi pro­

gresserait de 1,7% (1,0 entre 1960 et 1965) contre 1,0% pour l'industrie 

(1,4% entre 1960 et 1965). Toutefois, la répartition de la main-d'oeuvre 

au cours des 5 dernières années a été affectée par les rapatriements 

d'Algérie puis par le ralentissement de la croissance, de sorte que la 

situation en 1965 semble anormale. En outre, les effectifs de l'ensemble 

des services comprennent les effectifs militaires,dont la réduction im­

portante entre 1960 et 1965 introduit un facteur perturbateur dans l'évo­

lution. 

Pour éviter des erreurs d'interprétation, il est préférable de prendre 

plus de recul et de considérer les services à l'exclusion des administra­

tions, des gens de maison et des OSBL~ les taux de croissance des effec­

tifs sont alors les suivants 
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Tableau 1.3 

Taux de croissance annuel moyen de l'emploi 

dans l'industrie et les services 

(par période de 5 ou 10 ans) 

1950-55 1955-60 1960-65 1965-70 1950-60 1960-70 

Industrie 4 % 3,6 % 7,1 % 5,2 % 7,8 % 12,7 % 

Services 4,1% 7,7 % 10,3 % 11,2 % 12,1 % 22,6 % 

L'évolution est plus rapide pour chacune des deux branches qu'au cours de 

la précédente décennie; elle semble en outre favoriser quelque peu les services 

mais, étant donné l'importance des fluctuations dans les écarts de taux de 

croissance, on ne peut conclure nettement sur ce point. 

L'évolution du produit par personne active entre 1960 et 1965 est affectée 

par la basse conjoncture de cette dernière année qui se traduit notamment dans 

l'industrie par un temps de travail à peine supérieur au niveau retenu pour 

1970. 

Le taux de croissance de la productivité par personne active dans l'indus­

!!!!(4,3% contre 3,6 entre 1960 et 1965) correspond à un taux horaire voisin 

de 4,5% pour les deux périodes, taux inférieur au trend antérieur entre 1954 
et 1962. Compte tenu de ces éléments, la valeur ajoutée de l'industrie fran­

çaise verrait son taux d'accroissement annuel passer de 5,0% pour 1960-65 à 

5,3% pour 1965-70. 

Pour l'ensemble des services le taux d'accroissement de la valeur ajoutée 

par personne active subirait un fléchissement (2,6% contre 3,7%). Mais si l'on 

exclut du calcul le logement, les administrations publiques, les gens de mai­

son et les OSBL pour.obtenir une mesure plus significative, la croissance de 

la productivité est de 2,4% (contre 3,2% de 1960 à 1965); en terme de produc­

tivité horaire, le taux annuel de progression 1965-1970 correspond à celui 

observé de 1962 à 1965. 

b) Les utilisations finales (intérieures) 

Une vue d'ensemble sur la structure des utilisations finales (à prix cons­

tants) dans la projection française fait apparaître la place croissante que les 

investissements (stocks exclus) y occuperaient (22,4% contre 22,0% en 1965 et 

18,7% en 1960), aux dépens de la consommation privée (dont la part se réduirait 

légèrement après avoir sensiblement augmenté entre 1960 et 1965) et de la 

consommation publique (dont la réduction en part relative se situe à peu près 

dans la ligne des tendances antérieures) 
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La consommation privée après l'emballement de la période 1960-1963 (6,5% 
par an) et le freinage entre 1963 et 1965 (3,5% par an) progresserait au taux 

de 4,5% retrouvant un rythme de croissance plus conforme à celui observé 

depuis 1950 (4,4%). 

Exprimé par tête d'habitant, le taux de progression est de 3,5%; assez 

voisin de la tendance nationale depuis 1953, il est légèrement supérieur au 

taux moyen 1965-70 pour l'ensemble de la CEE. 

L'estimation de la consommation publique s'appuie pour une part sur des 

objectifs partiels sous forme de programme (enseignement, armée}. Le rythme 

de progression estimé est supérieur à celui observé entre 1960 et 1965 (4,5% 
contre 3,8%). Un examen de l'évolution plus longue semble faire ressortir-

du moins depuis 1954, et malgré des fluctuations annuelles très prononcées -

une tendance à la réduction de la part relative dans le PIB, mais cette réduc­

tion est en voie de décélération. En tout état de cause, la masse importante 

que représentent les salaires des fonctionnaires donne en ce domaine un 

caractère assez arbitraire aux estimations à prix constants. 

La progression rapide de la formation brute de capital fixe se répartit 

très inégalement entre ses composantes. Les investissements directement pro­

ductifs augmenteraient de 31% en 5 ans, soit un peu moins qu'entre 1960 et 

1965 (38%); leur part dans le PNB continuerait de s'accroître, passant de 

11,8% en 1960 à 12 1 9% en 1965 et 13,3% en 1970. 

La construction de logement, qui avait progressé considérablement jus­

qu'en 1965 11 %par an), augmenterait de 3,2% seulement par an. Les in­

vestissements publics connaîtraient un accroissement un peu ralenti (8,8% 
contre 10,7% entre 1960 et 1965), mais encore très élevé. 

c. Les échanges extérieurs 

Le t<.tblcau sui vo..nt résume les hy:}othèses -retenues (en pri:: connt.::.nts 

bion entendu·). 
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Tableau 1.4 

Evolution des échanges extérieurs 

1960-1965 1965-1970 

Taux de croissance annuel (en %) de: 

importa de marchandises 10,4 9,7 
exporta de marchandises 6,5 10,0 
solde des services 3,0 7,2 

1 

Elasticités au PIB 

importa 2,16 1 '98 
exporta 1,35 2,04 
solde des services 0,63 1,47 

Dans ce domaine, l'avance prise par les importations (10,4% par an) sur les 

exportations (+ 6,5% par an) avait ramené le solde extérieur apparent de 7,7 
milliards en 1960 à 0 1 2 seulement en 1965. 

Les hypothèses retenues envisagent un certain renversement de cette ten­

dance, non pas en freinant la progression des importations - dont le taux de 

croissance est à peine réduit par rapport au passé - mais surtout en relevant 

sensiblement celle des exportations à un taux (10,0%) légèrement supérieur à 

celui prévu pour les importations. Le solde extérieur apparent pourrait ainsi 

remonter en 1970 à 0,75 milliard de francs aux prix de 1960. 

Le commerce intracommunautaire continuerait à jouer un rôle essentiel 

dans ce développement• 

Exporta de biens 

Importa de biens 

Services (solde) 

Tableau 1.5 

Pourcentage des échanges CEE dans le 
commerce extérieur total de la France 

1955 1960 1963 

26,5 30,0 39 
24 29,3 36 

- 14 16 

1965 1970 

41,7 49,2 
36,5 41,6 
16,6 15 
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Selon ces indications, les partenaires de la France dans la CEE absor­

beraient en 1970 la moitié des exportations françaises (aux prix de 1960). 
Cependant la progression des importations en provenance de la CEE serait 

moins rapide que celle des exportations vers la CEE. 

3. Conclusions 

La projection française a retenu des hypothèses assez prudentes dans l'en­

semble en ce qui concerne les perspectives de croissance globale. L'évolution 

de l'emploi et celle de la productivité paraissent avoir été estimées en tenant 

compte d'une certaine marge de sécurité. Des objectifs plus ambitieux auraient 

sans doute pu être fixés, pour permettre la satisfaction des importantes be­

soins qui existent en matière notamment d'équipements collectifs. On a estimé 

toutefois que de tels objectifs auraient abouti à une projection plus tendue 

et par conséquent plus sujette aux aléas. Il aurait été difficile de fonder 

des décisions de politique économique sur ces hypothèses sans risquer de 

sacrifier l'objectif important de la stabilité des prix. 

La répartition des hypothèses globales par grands secteurs ramènerait, 

après l'évolution perturbée entre 1960 et 1965, au voisinage de la ligne 

de tendance observée au cours de la décade précédente pour 

la main-d'oeuvre et la valeur ajoutée. L'effort dans le domaine de l'inves­

tissement productif se poursuivrait à un niveau qui parait correspondre aux 

croissances de productivité envisagées. La projection française ne semble 

donc pas poser de problèmes du eSté des ressources. 

Par contre, même aux niveaux prudents actuellement retenus, cette pro­

jection suscite, en ce qui concerne les emplois, certaines interrogations 

qui peuvent ltre brièvement résumées : 

1. La priori té donnée à 1' enseri1ble des emplois publics et aux investissements 

suppose un certain freinage de la consommation privée par rapport au passé 

immédiat. Si le taux pour ce poste se situe bien dans les valeurs médianes 

enregistrées sur l'ensemble des 15 dernières années, il convient de souligner 

qu'un taux aussi modéré n'a pu être obtenu pour l'ensemble de cette période 

passée qu'au prix d'interventions conjoncturelles assez profondes, tendant 

à freiner entre autres la progression de la consommation privée (notamment 

en 1958-59, et, à un moindre degré, en 1952-54). Mais le caractère de ces 

interventions étant assez global (par le recours aux instruments monétaires 

et budgétaires), il a fallu, pour atteindre la consommation privée, ralentir 

l'ensemble de l'activité économique en passant notamment par la formation 

de capitaux fixes - qui a d'ailleurs été affectée beaucoup plus brutalement 
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que la consommation privée au cours des deux périodes précitées. La question se 

pose alors de savoir si le même résultat pourra être obtenu par des moyens 

susceptibles de ne pas compromettre le développement du potentiel productif. 

Ceci explique l'accent mis par les experts français sur une utilisation appro­

priée des instruments intervenant dans la politique de répartition des revenus 

et de la richesse. 

2. La charge des investissements s'accroissant (contrairement au passé récent) 

plus rapidement pour les entreprises et les administrations que pour les 

ménages, tandis que la stabilité des prix pourrait rendre difficile un recours 

accru à l'autofinancement, on peut se demander si les mécanismes financiers 

seront susceptibles de s'adapter sans à-coup à cette évolution. 

3. Les indications relatives aux échanges extérieurs paraissent nettement 

volontaristes. Il est cependant à noter que le redressement de la tendance 

et du solde extérieur ne s'appuie pas sur une hypothèse de freinage des im­

portations, mais au contraire sur une accélération des exportations. Celle­

ci suppose que soient remplies un certain nombre de conditions nationales 

et internationales concernant les prix, les mesures de politique commer­

ciale et d'adaptation structurelle des entreprises. 

Dans l'ensemble, les problèmes posés par la projection française con­

cernent moins leur résultat global au niveau du PIB, qui parait assez pru­

dent, que les moyens dont la mise en oeuvre est envisagée pour obtenir la 

structure souhaitée des utilisations finales (et notamment les objectifs 

d'exportations et d'investissements) tout en assurant la stabilité des 

prix. 
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Section 3 ITALIE 

1. Caractère de la projection présentée 

La projection italienne utilisée pour 1970 se rattache directement 

aux travaux préparatoires au projet de premier programme quinquennal ita­

lien. Les chiffres et les commentaires présentés ici correspondent à 

l'état des travaux prospectifs menés en Italie au 1er janvier 1966. 

Un premier projet de programme pour le quinquennat 1965-69 avait été 

approuvé par le Conseil des Ministres le 29 janvier 1965. Par la suite, le 

gouvernement italien a décidé de repousser d'une année la période quinquen­

nale à couvrir par le premier programme, qui s'étendra ainsi de 1966 à 1970, 

et tiendra compte en outre, de certaines modifications de tendance observées 

entretemps. 

La programmation italienne est conçue en fonction d'objectifs généraux 

situés dans un horizon de 15 à 20 années, et comporte les orientations géné­

rales suivantes: 

a. Assurer à l'économie italienne un taux élevé de croissance globale. 

b. Eliminer les déséquilibres structurels fondamentaux, qui sont à l'origine 

des écarts de revenu existant actuellement soit entre l'agricultur.e et 

les autres secteurs, soit entre les grandes régions du pays. 

c. Pourvoir à la satisfaction des besoins collectifs qui conditionnent le 

développement du niveau de vie, par une augmentation de la part, dans les 

utilisations des ressources, des emplois à "caractère social" (consomma­

tion publique, investissements publics et privés en matière d'instruction, 

de santé publique, de logement, de recherche scientifique, etc •• ) 

La mise en oeuvre de ces orientations devra, tout en tenant compte du 

problème fondamental du sous-emploi, ~tre réalisée dans des conditions de 

stabilité des prix et d'équilibre externe. 

Dans ce cadre général, les objectifs quantitatifs suivants sont actuel­

lement envisagés pour le premier programme 1966-70: 

- augmentation annuelle de 5 % du revenu national 

- augmentation de la valeur ajoutée brute de l'agriculture au taux moyen 

annuel de 2,8 - 2,9 % (avec une diminution de 700 000 unités environ pour 

la main-d'oeuvre agricole) 

- augmentation de l'emploi non agricole de 1,5 millions de personnes environ 
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- localisation dans le Mezzogiorno de 40 à 45 % des emplois non-agricoles 

nouveaux 

- efforts particuliers en matière d'emplois sociaux, dont la part dans les 

disponibilités intérieures (produit intérieur + importations de biens et 

services) serait portée à 27 - 27 1 5 % contre 24% en moyenne sur la pé­

riode 1959-63. 

Cette évolution qui devrait s'effectuer en tenant compte de l'ob­

jectif de stabilité des prix, serait orientée en outre, dans le sens 

d'un rapprochement tendanciel vers l'équilibre de la balance des paiements 

courants. 

Les objectifs quantitatifs énumérés ci-dessus pourront 

@tre adaptés au fur et à mesure de l'évolution effective de l'économie 

(cf. chapitre IV du Projet de programme P• 36). 

2. Les principales tendances (1) 

Depuis le début des années 1950, la croissance du produit intérieur 

brut italien s 1 est poursuivie à des taux annuels moyens tendanciels plus 

élevés que dans la plupart des autres pays de la Communauté, mais un ra­

lentissement marqué est intervenu depuis 1963. Cette croissance globale 

rapide s'est accompagnée d'une augmentation relativement forte de la po­

pulation active, de mouvements migratoires importants, et d'un accroisse­

ment soutenu de la part de la formation de capitaux fixes dans le produit 

intérieur brut. La progression des exportations a été particulièrement 

rapide avec un taux d'accroissement annuel moyen 2,5 fois plus élevé (à 

prix courants) que celui du produit intérieur brut. 

Pour la période 1965-70, le taux de croissance globale retenu serait 

de 5 1 0 % par an, identique à celui observé sur 1960-65, et un peu inférieur 

à ceux de la période 1950-60 (6% environ). 

(1) Les caractéristiques conjoncturelles de l'année 1965 appellent une ob­
servation importante. En raison de la récession que ce pays a traversée, 
les taux de progression observés entre 1960 et 1965 sont inférieurs -
et parfois très sensiblement (notamment pour les investissements) - à 
l'évolution tendancielle effective. Il en résulte que les comparaisons 
effectuées entre les deux quinquennats de 1960-65 et 1965-70 ne sont 
pas toujours significatives. 
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a. Les ressources 

Tout en se maintenant globalement aux rythmes antérieurs, la crois­

sance de l'économie italienne au cours des cinq prochaines années abouti­

rait à un accroissement de la demande de la main-d'oeuvre du m3me ordre 

que celle observée dans le passé. 

L'emploi total augmenterait en effet de 780 000 unités (soit 0,8% 
par an) pour atteindre en 1970 le chiffre de 20,4 millions. Par période 

quinquennale, les accroissements antérieurs avaient été de 880 000 entre 

1950 et 1955, de 1 170 000 entre 1955 et 1960, et de 570 000 entre 1960 
et 1965. 

Cet accroissement de l'emploi s'appuierait d 1 une part sur une aug­

mentation de 600 000 unités de la population active disponible (après 

déduction d'une émigration nette en diminution sensible - 300 000 per­

sonnes en cinq ans, y compris les inactifs, contre 500 000 entre 1960 et 

1965) , d'autre part, sur une réduction dans le nombre des chSmeurs 

(620 000 en 1970 contre 800 000 en 1965). 

L'évolution envisagée pour les trois grands secteurs se présenterait 

comme suit: 

Tableau 1.6 

Croissance du produit intérieur brut 

et de ses composantes par grand secteur 

(Italie) (taux annuels moyens en %) 

Valeur ajoutée brute l1) Emploi Valeur ajoutée par pers. occupée 

~ecteurs 
HbJ-oO 1WO-tu 1Yo:>-70 1900-70 19~-bO 1000-bJ h!:lo~-10 19b0-/U 19~!>-bO 19b0-bJ 19ti!>-70 1900-70 

Agriculhre 1,5 2,6 2,9 2,8 -1 '9 -3,3 -3,0 -3,1 3,5 6,1 6,1 6,1 

Industrie 8,4 6,5 7,0 6,7 3,3 1,7 2,2 2,0 5,0 4,6 4,6 4,6 

~ervices 4,7 4,7 3,8 4,3 2,5 2,6 1,6 2,1 2,1 2,0 2,2 2,1 

Total 5,9 5,1 5,0 5,1 1,3 0,6 o,8 0,7 4,5 4,5 4,2 4,3 

l1) valeur ajoutée au caO~ des facteurs 
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L'emplo~ agricole diminuerait de 700 000 unités en cinq ans, soit à 

un taux annuel de 3,0 %. La valeur ajoutée de ce secteur augmenterait 

au taux annuel de 2,9 %. La progression de la productivité 

se poursuivrait donc elle aussi à un taux très voisin de la tendance 

1960-65. 

Compte tenu de l'émigration agricole, l'industrie et les services 

auraient à créer 1 480 000 emplois supplémentaires entre 1965 et 1970 

contre 1 470 000 entre 1960 et 1965. 

La répartition de la valeur ajoutée supplémentaire entre ces deux 

secteurs fait appara!tre - par rapport aux résultats 1960-65 - une in• 

flexion marquée au profit de l'industrie et aux dépens des services. 

b. Les utilisations finales 

La priorité accordée au développement des "emplois sociaux" aurait 

pour effet de porter la part des investissements publics dans le PIB 

{2,3 % en 1960 et 1 1 9 % en 1965) à 3,5 % en 1970. La part des autres uti­

lisations finales se trouverait réduite - surtout celle de la con­

sommation privée (63,4% en 1965), ramenée en 1970 à 62 1 5 %, pourcentage 

encore supérieur à celui de 1960 (61,6 %) - et celle des investissements 

productifs dont la part relative évoluerait de 14,6 % en 1960 et 11 % en 

1965 à 15 1 2 % en 1970. 

La progression annuelle de la consommation privée (4,7 %) serait 

sensiblement ralentie par rapport au rythme exceptionnel de la période 

1960-65 (5,7 %); elle serait un peu supérieure au taux moyen 1950-60 

(4,5 %). La consommation par habitant connaîtrait un ralentissement sem­

blable (4,0 % contre 5,0 % entre 1960 et 1965 et 3,9 % entre 1950 et 

1960). 

Le taux annuel moyen de croissance serait en légère reprise 

pour la consommation publique (5,2 % contre 5 10 % pour 1960-65 et 6,6 % 
pour 1955-60). 

La formation brute de capital fixe, dont la progression avait été 

entre 1960 et 1965 l'une des plus faibles de la CEE, notamment en raison 

du faible niveau conjoncturel pour 1965, connaîtrait une vigoureuse 

impulsion. 
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Toutefois, son taux annuel global pour le prochain quinquennat (10 1 1 %) 

recouvre des évolutions partielles très différentes. Tandis que les 

investissements publics et les investissements directement productifs 

- qui avaient stagné entre 1960 et 1965 (1,8 % et-0,6 % par an) -

augmenteraient respectivement de 18% et 12% par an jusqu'en 1970 (1), 

la construction de logement ne progresserait que de 1,4 % (contre 6,2 % 
entre 1960 et 1965). 

Pour l'année terminale 1970, un solde négatif du commerce extérieur 

de 600 milliards de lires (au prix constant de 1960) et un solde positif 

des revenus nets reçus de l'extérieur, de 150 milliards de lires, sont 

escomptés. 

3· Conclusions 

L'économie italienne, après plus de dix ans d'expansion soutenue 

à un taux supérieur à ceux des autres pays de la CEE, a connu au cours 

de ces dernières années d'importantes transformations dans lesquelles 

il est encore difficile de pouvoir isoler les facteurs structurels des 

fluctuations conjoncturelles. Cette situation complique l'analyse des 

perspectives à moyen terme. 

La projection pr.ésentée ici retient pour la croissance globale de 

l'économie un rythme modéré, qui pourrait ~tre réalisé sans tensions 

excessives si les accidents conjoncturels peuvent ~tre évités. 

Un problème plus important a trait aux conditions de réalisation 

de ce rythme du point de vue des utilisations. 

Si en effet, la formation brute de capital fixe dans son ensemble 

a été projetée à un taux voisin de celui de la tendance longue passée, 

sa répartition entre le secteur productif et celui des administrations 

publiques subirait certaines modifications •. 

L'évolution très rapide des investissements publics, correspondant 

à un des objectifs centraux - et d'ailleurs nécessaires - du programme, 

posera sans doute des problèmes difficiles aux responsables de la poli­

tique économique, notamment au point de vue de la préparation des projets 

et du financement des budgets publics. 

(1) Sur l'ensemble de la décennie 1960-70, ces deux postes auraient ainsi 
progressé respectivement à des taux annuels moyens de 9,8 et 5,6 % 
plus représentatifs de la tendance générale. 
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Pour la consommation privée la question se pose de savoir si le freinage 

attendu pourra s'effectuer spontanément ou s'il impliquera au contraire des 

mesures de politique économique. S'il est vrai que l'évolution très rapide 

intervenue en ce domaine depuis 1960 tient à des facteurs structurels et excep­

tionnels, il reste que d'importantes marges d'épargne (ou des prélèvements fis­

caux supplémentaires) devront être progressivement dégagées. 
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Section 4 PAYS-BAS 

1. Caractère de la projection présentée 

Dans le domaine de la planification à moyen terme aux Pays-Bas, le 

Bureau central du plan occupe une position essentielle. Représenté dans 

les groupes de travail sectoriels créés pour permettre des échanges de 

vue avec les milieux professionnels, il assume en outre la responsabilité 

des prévisions à moyen terme. 

Pour obtenir des prévisions par branche d'activité, un modèle cou­

vrant plus de vingt branches est actuellement mis au point au Bureau 

central du plan. Toutefois, ce modèle n'est pas encore prêt à être uti­

lisé; c'est pourquoi les prévisions présentées dans le présent rapport 

sont fondées sur un modèle macro-économique, complété par une série de 

relations concernant les branches d'activité particulières. 

Il y a lieu de souligner en outre que les prévisions du B.C.P., ont 

un caractère à la fois indicatif et conditionnel. Le caractère indicatif 

des prévisions exclut la fixation d'un programme ou d'objectifs impéra­

tifs s'imposant aux milieux professionnels ou aux pouvoirs publics. Par 

ailleurs, il est bien entendu que la valeur de ces prévisions est subor­

donnée à la réalisation des hypothèses relatives à la conjoncture à 

l'étranger et à la politique économique qui sera suivie. 

2. Principales tendances 

Au cours de l'évolution passée, le taux de croissance initialement 

élevé du PIB s'est rapproché progressivement du taux moyen de la Commu­

nauté, mis à part les fluctuations conjoncturelles. Cette évolution, 

obtenue avec un taux d'investissement élevé par comparaison aux autres 

pays, a résulté d'une forte augmentation de la demande extérieure et 

intérieure qui a été accompagnée au cours des dernières années de tensions 

sur le marché du travail. 

Les prévisions néerlandaises impliquent pour le produit intérieur 

brut un taux d'accroisse~ent de 4,6 % par an entre 1965 et 1970, très 

proche de celui observé au cours de la période 1960-1965. 
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a. Les ressourc~s 

Le chiffre de la ~opulation active disponible augmentera de 295 000 
unités (352 000 pour la période 1960-1965); il est tenu compte, à cet 

égard, de diverses variations résultant de tendances fondamentales et 

affectant la participation des divers groupes de la population au proces­

sus de production. L'emploi progresserait de 1,2% par an, taux inférieur 

à celui obtenu au cours des cinq années précédentes (1960~1965: 1,6 % par 

an). 

En ce qui concerne la durée du travail, il a été admis que de nouvel­

les réductions interviendraient. Elles sont évaluées dans l'ensemble à 5%, 

contre 6 % pour la période de 1960-1965. La productivité du travail aug­

mentera de 3,3 % par an, contre 3,0 % au cours de la période 1960-1965, 
compte tenu de l'incidence négative de la réduction de la durée du travail. 

Le tableau ci-après, donne un aperçu de l'évolution dans les secteurs 

"agriculture", "industrie" et "services". 

(Pays-Bas) 

~teur 

Agriculture 

Industrie 

~ervfces 

Total 

Tableau 1.7 

Croissance du produit intérieur brut 

et de ses compsantes par grand secteur 

(taux annuels moyens en %) 

Valeur ajoutée brute (1) t.mploi Valeur ajoutée par pers. occupée 

19~~-bO 1~lJ-uJ 196~-70 19~-60 1Ql1J.t>::> 19:>~-/0 19~5-bO 1000-bo 1~5-/U 

4,0 - 0,41) 2,2 - 2,6 - 3,7 - 2,7 6,8 3,4 5,1 

5,4 6,1 6,0 o,B 2,0 1,3 4,5 4,1 4,6 

3,3 4,2 3,4 1,5 2,4 1 t 7 1,7 1,8 1,6 

4,2 4,7 4,6 0,7 1,6 1,2 3,5 3,0 3,3 

1) La diminution observée au cours de la période 1960-1965 est due à l'effet 
de la récolte exceptionnellement bonne de 1960 

Dans l'industrie, le rythme de croissance du PIB pour la période 

1965-1970 serait à peu près le même que pour la période 1960-1965. L'em­

ploi dans ce secteur se développerait à un rythme plus lent qu'au cours 

des cinq années écoulées, mais en revanche la productivité du travail 

progresserait plus vite. 
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Dans l'agriculture, le rythme de réduction de l'emploi se ralentirait 

quelque peu, par rapport à 1960-1965, mais un accroissement beaucoup plus 

net de la productivité du travail est prévu. Dans le secteur des services, 

le ralentissement du rythme de croissance pour la valeur ajoutée affecte­

rait surtout l'évolution de l'emploi, et plus faiblement celle de la pro­

ductivité. 

b. Utilisations finales 

La consommation privée augmenterait de 4,0 % par an au cours de la 

période 1965-1970 (1960-1965: 6,2% par an). La consommation des adminis­

trations augmenterait de 3,1 % par an, contre 3,4 % pour la période 1960-
1965. 

Le taux d'accroissement des investissements fixes serait lui aussi 

plus faible: 6,6 % par an contre 6,9 % au cours de la période 1960-1965. 
Ce ralentissement du rythme de croissance est dft aux investissements pro­

ductifs (5,7% contre 6,5% pour 1960-65) et à la construction de logements 

(6,2% contre 7,6 %). Les investissements publics progresseraient au con­

traire à un rythme accéléré. 

La détérioration sensible que le solde extérieur avait connue en 1965 
par rapport à 1960 se traduisait par une progression des utilisations inté­

rieures plus rapide que celle du produit intérieur. La projection néerlan­

daise prévoit une évolution plus équilibrée entre 1965 et 1970. Les 

échanges extérieurs connaîtraient une augmentation de 8,2 % par an pour les 

exportations de biens (7,3% pendant la période 1960-1965) et de 7,7% pour 

les importations de biens (8,6% pendant la période 1960-1965). Cette 

avance des exportations proviendrait du développement attendu de la demande 

externe, mais aussi de facteurs spécifiques dans l'offre nationale (gaz 

naturel). 

3· Conclusions 

L'interprétation des projections néerlandaises doit tenir compte de 

deux observations importantes. La première résulte du choix de l'année 1965 
comme point charnière entre les deux périodes quinquennales. Les caracté­

ristiques inflationnistes de 1965 tendent à forcer quelque peu les contras­

tes relevés entre 1960-65 d'une part et 1965-70 d'autre part. Elles ne 

remettent cependant pas en cause la portée de certains problèmes qui condi­

tionnent la réalisatïon des projections décrites ci-dessus. 
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En second lieu, ces projections reposent sur certaines hypothèses 

touchant, pour l'extérieur, le volume des exportations et le niveau des 

prix à l'étranger et, pour l'intérieur, l'évolution des disponibilités 

en main d'oeuvre (y compris la durée du travail), des finances publiques, 

de la construction de logements, ainsi que la hausse autonome des prix à 

la consommation et l'excédent souhaité pour le compte extérieur courant. 

Les évaluations ne restent donc valables que dans la mesure où ces condi­

tions sont remplies. 

Compte tenu de ces facteurs, lee prévisions néerlandaises laissent 

appara!tre plusieurs points caractéristiques. La progression de la cpnsom­

mation privée doit ~tre nettement plus faible qu'au cours de la période 

1960-65. Pour le chiffre calculé par t~te, le taux d'accroissement se 

trouve même réduit de moitié: 2,4 % par an pour 1965-1970 contre 4,7 % 
par an pour 1960-1965. 

Il f?ut noter par ailleurs le fléchissement du taux q'accroissement 

des importations de marchandises qui tomberait de 8,6 % à 7,7 % par an. 

Cela impliquerait que l'élasticité par rapport au produit intérieur brut 

diminue de 1,8 à 1,7. 

Enfin, le taux d'épargne (dont la signification est modifiée par les 

calculs à prix constants) passerait de 29,1 % pour 1960 et 25,9 % pour 

1965 à 28,6 % pour 1970 ce qui suppose une progression substantielle. 
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Section 5 BELGIQUE 

1. Caractère de la projection présentée 

Les estimations prospectives pour la Belgique s'insèrent dans le cadre 

des travaux préparatoires au deuxième programme quinquennal. Elles n'ont 

pas encore fait l'objet d'arbitrages de la part des autorités, mais repré­

sentent un schéma de croissance possible. 

Elles reposent sur un modèle d'exploration portant sur les flux de 

biens et services, répartis en sept secteurs d'activité. 

Le modèle s'efforce de dégager de façon cohérente les implications de 

certaines options sur l'avenir; il comporte, à cet effet, certaines caté­

gories correspondant à des domaines significatifs au regard de la politique 

économique qu'il y a lieu d'éclairer (productivité de la main-d'oeuvre, 

investissements productifs, exporta et importa, dépense publique, taux 

d'épargne à prix constants). 

Les projections elles-mêmes indiquent une estimation de la croissance 

possible, en fonction de l'évolution calculée de la population active d'une 

part, et de la productivité moyenne vraisemblable d'autre part. 

2. Principales tendances 

L'évolution belge a été caractérisée par une croissance modérée du 

produit intérieur brut, accompagné d'une très 6rande stabilité des prix, 

d'un développement très régulier du commerce extérieur, et d'un niveau 

relativement élevé de la consommation privée. L&s dernières années ont 

connu une accélération de la croissance. 

La projection belge envisage un taux de croissance globale annuel du 

produit intérieur brut de 4,1% environ, contre 4,5% entre 1960 et 1965. 

Ce léger ralentissement résulterait de l'évolution de l'emploi. 

En effet, le produit par personne active continuerait à progresser 

au taux de 1960-65 (3,4%). 

a. Les ressources 

L'augmentation prévue pour la population active disponible est de 

100 000 personnes (135 000 pour 1960-65). Le taux moyen d'activité aug­

menterait légèrement, la diminution du taux dans les classes d'âges 

masculines marginales (moins de 20 ans et plus de 60 ans) étant compensée 
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par une ausaentation dea classes d'Ise• •o1ennes, surtout pour les femmes. 

On a supposé en outre une i .. igration plus modérée. La progression de 

l'eaploi serait ralentie (0 16- contre 1,1~ pour 1960-65), le décalage par 

rapport aux actifs disponibles étant dû à l'importante résorption de 

ch&mage déjà intervenue au cours dea cinq années écoulées. 

Compte tenu de l'accroissement de l'emploi total (115 000) et de la 

réduction dea effectifs agricoles (30 000), les ressources en main-d'oeuvre 

pour l'ensemble de l'industrie et des services croîtraient un peu moins 

vite qu'au cours de la période 1960-65. Devant ce fléchissement dans 

l'accroissement de ces ressources, la progression des services (1,4~ 

contre 1,8~ pour 1960-65) résisterait mieux que celle de l'industrie 

(0,3% contre 11 2%), notamment, semble-t-il, en raison dea besoins des 

administrations publiques(qui, au sens de la comptabilité nationale, 

comprennent l'enseignement et la santé). 

Parai les composantes du produit intérieur brut, la valeur ajoutée 

de l'agriculture - la plue faible des Six en pourcentage du PIB (4,8~ 

de celui-ci) - évoluerait à un rythme aoyen de 1,1% entre 1960 et 1970. 

Pour les deux autres secteurs, l'évolution anticipée prévoit la 

poursuite de la reprise amorcée depuis 1960, mais à un rythme plus modérés 

ce ralentissement reflète surtout les conséquences d'une moindre pro­

gression dana l'emploi - tandis que la productivité continuerait à 

cro!tre dans chacun des deux secteura à des taux voisins de ceux de 

1960-65. 

Tableau 1.8 
Croissance de l'industrie et des services 

(taux annuels moyens en ~) 

Industrie Ensa.ble des services ~ervices (logements, adlfnfs-
trations publiques, gens de 1afson 

exclus) 

Valeur a)out~e Valeur a)outtte Valeur a)out~e Valeur ajouUe Valeur a}out~e Valeur a}out~e 
pr par par 

persome occupée persome occl4)ée personne occupée 

1955 - 19ti0 2,4 2,8 2,8 1,9 2,5 1,5 
19b0- 1Ql!> 5,1 3,9 4,6 2,7 4,2 2,1 

1~5- 1970 4,4 4,1 3,9 ,,5 2,5 2,0 

b. Les utilisations finales 

L'évolution des utilisations finales prolongerait généralement les ten­

dances 1960-1965 - sous réserve d'un léger ralentissement d'ensemble. Ce 
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dernier affecterait un peu plus nettement la consommation publique que les 

autres utilisations. 

Tableau 1.9 

Structure et évolution des catégories d'utilisation finale 

(en %) 

Taux de croissance 
Part dans le PIB annuel moyen 

Secteur 
1960 1965 1970 1960/65 1965/70 

Consommation privée 69,3 66,7 65,6 3,7 3,7 
Consommation publique 12,6 13,6 14,6 6,1 5,6 
F.B.C.F. 18,8 18,7 18,6 4,3 4,0 

dont : Investisse-
ments pro- (11,5) (11,4) (11,4) (4,4) (4,0) 
duc tifs 

La consommation privée progresserait à un taux voisin de celui de la 

période immédiatement précédente, mais sensiblement supérieur à celui des 

années 1950. Il en est de même pour la consommation par habitant, dont la 

croissance annuelle serait de 3 1 1% (contre 3,0% entre 1960 et 1965). 

La consommation publique connaîtrait un certain freinage (5,6% par 

an contre 61 1%) (1). 

Le développement de la formation de capital fixe est escompté à un 

taux voisin de la tendance à long terme depuis 1950. La comparaison avec 

1960-65 fait apparaître un léger ralentissement qui affecte chacune des 

subdivisions de ce poste. 

Pour les échanges extérieurs, le solde!pparent est seul indiqué dans 

la projection : il passerait de 101 9 à 6,3 milliards. 

3. Conclusions 

La Belgique occupe, du point de vue de l'évolution à long terme, une 

position particulière parmi les pays de la CEE. C'est en effet le seul de 

ces pays dont le taux moyen de croissance ne se aoit pas ralenti 

{1) Le taux de progression particulièrement élevé de ce poste pour la Bel­
gique résulte de la définition retenue pour l'évaluation à prix cons­
tants, des dépenses pour les traitements des fonctionnaires - qui re­
présentent une composante importante de la consommation publique. A 
la différence des autres pays, cette évaluation tient compte en effet 
des augmentations de rémunérations autres que celles résultant de la hausse 
du codt de la vie. 
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depuia la fin des années 1950. Au contraire, ce taux, assez faible auparavant, 

a pu augmenter appréciablement entre 1960 et 1965 pour se rapprocher sensible­

ment de la moyenne communautaire. Il est sans doute utile de souligner, 

parmi les facteurs qui ont contribué à cette reprise, le rôle joué par une 

stabilité des prix qui s'est prolongée jusqu'au début des années 1960. Cette 

stabilité a permis à la Belgique de tirer amplement parti des impulsions du 

marché commun et d'améliorer sa position compétitive. Ses effets ont été 

renforcés par un certain effort de diversification des production belges 

(notamment dans les secteurs de la chimie et des fabrications métalliques). 

Mais l'analyse d'ensemble des possibilités de croissance pour ce pays 

est plus difficile encore que pour ses partenaires, faute ùe pouvoir appré­

cier dans quelle mesure la reprise des dernières années revêt un caractère 

durable. 

La projection belge retient l'hypothèse que cette reprise pourra se 

poursuivre, avec cependant une expansion ralentie des disponibilités en 

main-d'oeuvre. Ceci suppose, du côté des ressources, que les taux récents 

d'accroissement de la productivité soient maintenus - hypothèse que 

l'accroissement des investissements au cours des dernières années permet 

sans doute d'escompter. 

Dans l'ensemble, la projection belge, sans être tendue, exprime la 

nécessité pour l'économie belge de poursuivre l'effort entrepris depuis 

quelques années. Toutefois, la réalisation des hypothèses en matière 

d'exportations et d'investissements dépend notamment de la politique 

économique qui sera suivie par ce pays. 

La principale question parait concerner la structure des productions 

et des exportations belges; leur évolution dans le sens d'une adaptation 

aux branches les plus dynamiques de la demande intérieure et extérieure 

devra en effet être poursuivie. 



- 49 -

Section 6 - LUXEMBOURG 

1. Caractère de la projection présentée 

La projection luxembourgeoise pour 1970 a été établie dans une 

perspective allant de 1960 à 1970, comme évolution de caractère structurel 

à long terme. Elle n'a pas pu ~tre appuyée de manière systématique sur des 

références à l'année 1965 pour les principaux agrégats, étant donné les 

révisions apportées à la comptabilité nationale. Les données relatives à 

l'année 1965 1
) ne constituent donc que des i~dications provisoires en vue 

de jalonner approximativement le chemin parcouru et celui qui resterait à 

faire pour que l'économie luxembourgeoise se retrouve en 1970 sur la tendan­

ce projetée à long terme. 

2. Principales tendances 

La dépendance très étroite de l'économie luxembourgeoise à l'égard du 

commerce extérieur ~ui absorbe plus de 80 % du produit intérieur brut) et 

en particulier de la conjoncture sidérurgique, est à l'origine des fortes 

fluctuations du taux de croissance et du solde extérieur ainsi que d'une 

croissance quinquennale relativement faible. La prédominance d'une impor­

tante industrie lourde explique la part élevée des investissements 

dans le produit intérieur brut et le niveau de la F.B.C.F. par t~te, qui 

dépasse de plus de 50 % la moyenne communautaire. 

Dans l'ensemble, l'évolution envisagée pour 1960-1970 correspondrait 

à un accroissement annuel du produit intérieur brut de 3,1 % (contre 2 1 9 % 
pour 1960-1965). 

a. Les ressources 

Pour la population active, l'évolution naturelle, qui a fait apparai­

tre une réduction entre 1960 et 1965, est appelée à se poursuivre jusqu'en 

1970, en raison des faibles taux de natalité enregistrés entre 1940 et 

1950. L'apport net de l'immigration se poursuivrait, quoiqu'à un rythme 

ralenti, et permettrait de compenser l'évolution naturell~ pour entratner 

un accroissement net des disponibilités en main-d'oeuvre (frontaliers na­

tionaux compris) de l'ordre de 0,4% par an pour l'ensemble de la décennie 

(contre 0,7% pour 1960-1965). 

1) Ces données sont extraites du budget économique. 
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Les réductions de durée du travail enregistrées dans certains secteurs 

depuis 1963 s'étendraient progressivement jusqu'en 1970 aux autres branches 

pour aboutir à une réduction effective pour l'ensemble de l'économie de 5 % 
par rapport à 1960. 

L'évolution du produit i.ntérieur et de ses composantes est résumée 

dans le tableau suivant: 

Tableau 1.10 

Croissance du produit intérieur brut et de ses composantes 

par grand secteur 

(taux annuels moyens en ~) 

Valeur ajoutée Emploi Valeur ajoutée par 
personne occupée 

65/60 70/65 70/60 65/60 70/65 70/60 65/60 70/65 70/60 

~griculture 0,9 1,0 1,0 - 3,1 - 3,1 - 3,1 4,2 4,2 4,2 

Industrie 3,2 3,6 3,4 1,5 0,9 1,2 1,7 2,7 2,2 

Services 2,9 ,,o 2,9 1,4 1,0 1,2 1,5 2,0 1,7 

TOTAL 2,9 3,2 3,1 0,8 o,4 o,6 2,2 2,8 2,5 

Pour l'agriculture, l'évolution retenue prolongerait la tendance anté­

rieure, tant pour la production que pour l'emploi; la réduction de ce 

dernier terme pourrait cependant se ralentir progressive~ent. 

L'évolution de l'industrie est dominée par la production sidérurgique, 

qui représentait en 1960 près de 60 % de la valeur ajoutée totale de l'in­

dustrie (construction comprise). On a retenu pour ce secteur un accroisse­

ment tendanciel de 2 % par an de la valeur ajoutée, et l'on a supposé que 

le niveau de son emploi - en légère réduction en 1965 par rapport à 1960 -
serait stabilisé entre 1965 et 1970. Les autres secteurs, traditionnels ou 

nouveaux, continueraient à se développer à un rythme soutenu, et seraient 

à l'origine de l'accroissement d'emploi escompté, qui est d'ailleurs infé­

rieur à celui constaté entre 1960 et 1965. 
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La valeur ajoutée des services se développerait pratiquement au rythme 

observé entre 1960 et 1965 (soit un peu moins rapidement que pour l'industrie). 

Les progrès de productivité y seraient plus importants que par le passé, tandis 

que l'emploi conna!trait une progression plus lente. 

b. Les utilisations finales 

La progression de la consommation pr1vee, qui avait marqué un certain 

emballement entre 1960 et 1965, serait ramenée sur 1965-1970 à un taux corres­

pondant à celui du produit intérieur. Le redressement de ce dernier permettrait 

cependant de maintenir le taux de croissance de la consommation privée par habi­

tant au niveau atteint entre 1960 et 1965. 

La consommation publique du Grand-Duché est essentiellement représentée 

par les traitements des fonctionnaires; ceci explique, dans l'optique à prix 

constants, la progression faible de ce poste, qui conna!trait une accélération 

modérée par rapport à son rythme de 1960-1965. 

La formation brute de capital fixe, qui a connu dans son ensemble une 

progression très rapide avant 1965 (élasticité de 2,2 sur 1960-1965), cannat­

trait un certain plafonnement; pour l'ensemble de la décennie, l'élasticité 

apparente de 1,5, par rapport au produit intérieur brut, resterait encore 

l'une des plus élevées de la Communauté. 

Pour les échanges extérieure, le solde sur biens et services (aux prix 

de 1960) correspondrait en 1970 à 5,3 % du produit intérieur. 

3· Conclusions 

Du point de vue des ressources, la projection luxembourgeoise envisage 

pour l'essentiel une continuation de la tendance 1960-1965. Il en ressort un 

taux de croissance globale inférieur à celui des autres pays de la CEE; cet 

écart s'explique notamment par l'évolution de la population active, et par le 

faible taux de croissance propre de l'industrie sidérurgique. 

L'évolution du produit intérieur dépend très étroitement de celle des 

exportations et par conséquent, de la croissance des marchés traditionnels ou 

nouveaux de ce pays. 
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La réalisation des hypothèses de croissance retenues pour les prochaines 

années dépendra en outre de la poursuite de l'effort de diversification indus­

trielle entrepris par le gouvernement du Grand-Duché et de l'apport d'immi­

grants et de frontaliers permettant de compenser la pénurie de certaines 

catégories de main-d'oeuvre. 

Pour les utilisations finales intérieures, l'évolution 1960-1965 a été 

marquée par les niveaux élevés atteints par la formation de capital fixe. Le 

plafonnement de ce poste en pourcentage du produit intérieur devrait s'accom­

pagner d'une modification de sa répartition interne au profit des investisse­

ments publics - cette modification étant facilitée en partie par la saturation 

réalisée en matière de logement. Cependant l'effort de diversification des 

productions pourrait poser certains problèmes pour l'incitation aux investisse­

ments productifs et pour leur orientation optimale. 
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CHAPITRE II 

L'EVOLUTION D'ENSEMBLE 

DES PAYS DE LA COMMUNAUTE 
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CHAP!TRE II 

L'EVOLUTION D'ENSEMBLE DES PAYS DE LA COMMUNAUTE 

Le rapprochement des diverses projections nationales rassemblées par le 

Groupe est nécessaire en vue d'en apprécier la cohérence réciproque et de 

parvenir à des perspectives au niveau communautaire. La tentative qui en 

est faite ici ne constitue qu'un premier essai, dont la portée est d'ailleurs 

considérablement limitée par les difficultés d'une comparaison quantitative 

entre pays. Sauf cas particuliers, justifiés par des considérations spéci­

fiques, de telles comparaisons ont été évitées - surtout pour les valeurs 

absolues. 

La confrontation entreprise ici a essentiellement pour objet, en 

rapprochant systématiquement les hypothèses 1965-70 des tendances anté­

rieures, de situer ces hypothèses et de recueillir des éléments d'appré­

ciation quant à leurs conditions de réalisation. 

Elle tend aussi - non sans précautions - à définir des perspectives 

d'ensemble au niveau communautaire. Cette partie de l'entreprise est la 

plus hasardeuse étant donné la diversité des hypothèses et des modalités 

propres à chaque projection, mais aussi des politiques économiques prati­

quées par chaque pays. 

Au niveau global, et sans préjudice des développements en matière 

de prix et de flux de revenus qui devront être abordés ultérieurement, 

cette étude devrait normalement être prolongée dans trois directions 

- Une première tâche consisterait à caractériser les conditions de 

réalisation des diverses projections (cette tâche est esquissée, d'une 

manière encore très modeste, dans le chapitre III ci-après). 

- Par ailleurs, il y aurait lieu de procéder à des études de variantes 

qui, seules, permettraient de préciser l'éventail des possibilités de 

croissance et de fournir à la politique économique les instruments pré­

paratoires aux choix. Ce travail n'a pu être effectué, dans des condi­

tions d'ailleurs assez différentes, que pour la France (où il a précédé 

l'établissement de la projection centrale) et pour l'Allemagne (où les 

variantes envisagées sont décrites en annexe). 
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- Une dernière tâche - la plue difficile - tendrait à réduire quelques-un• 

des nombreux facteurs d'hétérogénéité qui existent entre projections nationale 

On pourrait penser à cet égard que le commerce extérieur - et notamment le 

commerce intracommunautaire - et les migrations pourraient constituer de 

premiers champs d'exploration. Cette tâche n'a pu encore être abordée. 

x 

x x 

La tentative esquissée ici n'est doac qu'un point de départ. Elle a été 

entreprise sur la base des projections et des données passées à prix constants 

fournies par les experts ou les services nationaux. Ces éléments ont été 

complétés par les séries à prix constantapubliéea par l'Office Statistique 

des Communautés Européennes (1). Les diversea données à prix constants ont 

été converties en unités de compte aux taux de change de 1960 (2) 1 moins 

pour inviter à des comparaisons entre pays que pour permettre de calculer les 

évolutions au niveau communautaire. En ce qui concerne l'Allemagne, on a 

dû se limiter pour des r~isons pratiques, aux hypothèses de la projection 

centrale. Mention est faite toutefois, le cas échéant, des hypothèses 

alternatives. 

Les observations générales présentées au début du chapitre Ier s'ap­

pliquent également aux développements du présent chapitre - notamment en ce 

qui concerne l'incidence possible du choix des années de référence et sur 

les distorsions qui pourraient en résulter dans le comparaison des évo­

lutions passées et projetées.(3) 

Les principales difficultés sur ce point sont mentionnées dans le 

commentaire. 

(1) OSCE - Bulletin de Statistiques Générales, 1964 n. 11 et 1965 n. 11. 

(2) L'unité de compte du Traité ast l'équivalent du dollar dans sa définition 
actuelle en poids d'or fin. En fait on a utilisé pour la conversion en 
unités de compte les taux de change moyens de l'année 1960. Ces der­
niers, reproduits au début de l'annexe II, sont publiés par l'Office 
Statistique des Communautés Européennes (Bulletin Général des Statis­
tiques). La méthode de conversion utilisée n'affecte pas l'allure des 
évolutions intervenues dans chacun des pays membres. Elle affecte, en 
revanche, dans la mesure où des modifications de parité sont intervenues 
depuis 1960, la totalisation au niveau de la CEE ainsi que l'évolution 
enregistrée à ce niveau. 

(3) cf. notamment page 20 ci-dessus. 
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SECTION 1 - LA POPULATION ET L'EMPLOI 

Les projections rassemblées par le Groupe permettent de tracer les pers­

pectives à moyen terme au niveau de la population totale, d'une part, à 

celui de la population active (et de sa répartition par grand secteur d'ac­

tivité) d'autre part. 

Il est utile de marquer la différence de caractère entre ces deux niveaux. 

L'évolution de la population totale est dominée par des facteurs démogra­

phiques, tandis que celle de la population active est soumise à l'influence 

de facteurs économiques et doit anticiper sur la réalisation d'un certain 

type d'équilibre économique. 

Les perspectives font apparattre un certain fléchissement de l'expansion 
démographique pour l'ensemble de la Communauté. Toutefois, ce fléchissement 

se manifeste de façon plus générale et plus prononcée pour la population to­

tale, tandis que pour la population active, il résulte de tendances plus 

divergentes selon les pays. 

A. LA POPULATION TOTALE 

La population totale des pays de la Communauté, qui s'élevait à 171,9 
millions en 1960, atteindra selon les prévisions nationales, le chiffre 

de 189 millions en 1970 (Tableau 2.1) (1) 

La période 1965-70 sera cependant marquée par un ralentissement du 

rythme de progression par rapport aux tendances antérieures, soit environ 

o,B% par an, contre 11 1 de 1960 à 1965. 

(1) Pour l'Allemagne, lea séries utilisées à partir de 1960 comprennent la Sarre 
et Berlin Ouest 1 lee donniea antérieures à 1960 ne comprennent ni la Sarre 
ni Berlin ~èaü, lea estimations du PIB Sarre et Berlin compris n'étant 
disponibles qu'à partir de 1960. Le tableau~1 donne cependant à titre 
indicatif (entre parenthèaes dans lea tableaux), la population totale 
jusqu'à 1960 de la République Fédérale dana sa définition territoriale 
actuelle. 
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Tableau 2.1 

Evolution de la population totale 

par pays et pour la CEE 

Effectifs en milliers Taux de croissance annuel moyen(en %) 

1950 1955 1960 1965 1970 1955-50 1960-55 19ffi..60 1970.05 

RF d'A 11 emagne ( 1) 46.905 49.195 52.183 - - 0,9 1,2 - -
(2) 49.989 (52.382) 55.433 59.040 61.300 0,9 1,1 1,3 0,7 

France 41.836 43.428 45,684 48.800 51.190 0,7 1,0 1,3 0,9 

lta lie 47.045 48.305 49.760 51.480 53.100 0,5 0,6 0,7 0,6 

Pays-Bas 10.114 10.751 11.487 12.291 13.230 1,2 1,3 1,4 1,5 

Belgique 8 .ffi4 8.896 9.178 9.503 9.784 0,5 0,6 0,7 0,6 

Luxembourg 296,5 305,7 314,9 333,3 348,0 0,6 0,6 1,1 0,8 

C.E.E. (1) 154.851 160.881 168.607 - - 0,7 0,9 - -
(2) 157.935 1G4.oœ 171.857 181.447 188.952 0,7 0,9 1 1 0,8 

' 

(1) Sans Sarre ni Berlin-Ouest 
(2) Avec Sarre et Berlin-Ouest 

Le ralentissement par rapport à la période 1960-65 se manifestera dans 

tous les pays de la Communauté à l'exception des Pays-Bas. Il aura pour effet 

de ramener la plupart des taux d'accroissement de la population totale à 

des niveaux voisins de ceux de 1955-1960. Ce ralentissement semble résulter 

généralement de l'arrivée en âge de fécondité, des générations moins nombreuses 

nées pendant la dernière guerre. Dana le cas de l'Allemagne, la tendance au 

ralentissement serait amplifiée par l'arrêt de l'immigration en provenance 

de la zone d'occupation soviétique. Pour la France cependant, le ralentissement 

d'un quinquennat à l'autre correspond au retour à une évolution plus normale 

après la progression exceptionnelle entra1née par le rapatriement des Français 

d'Algérie. 
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B. LA POPULATION ACTIVE ET L'EMPLOI 

En raison m~me des techniques de projection utilisées, les estimations 

relatives à la population active expriment pour chaque pays l'équilibre de 

l'emploi global, tel qu'il résulte de l'ensemble des hypothèses retenues. 

Cet équilibre implique que l'égalité soit assurée entre l'offre de 

main-d'oeuvre (population active disponible), et la demande (population 

active occupée) sous réserve d'un chômage frictionnel dont le niveau varie 

selon les pays de la CEE. 

Les estimations se rattachent donc à la fois aux bases démographiques 

utilisées, et aux hypothèses générales de développement économique retenues 

dans les projections. Même les ressources en main-d'oeuvre - pourtant 

dominées par le facteur démographique - présentent une certaine flexibilité 

qui leur permet de réagir assez sensiblement selon le degré de tension 

avec lequel se manifeste la demande. 

Le caractère conditionnel de ces projections doit donc être souligné. 

Il nécessite que l'on complète la description synthétique des évolutions 

envisagées par un examen des hypothèses relatives aux facteurs d'ajustement 

de la population active - notamment en ce qui concerne le taux d'activité, 

l'émigration, le chômage et la durée du travail. 

1) Les projections de la population active disponible 

Les projections ont été effectuées dans chaque pays aux niveaux de la 

population active disponible et de la population occupée, dont les tendances 

respectives sont en fait très voisines - la différence entre ces deux 

termes étant constituée par les chômeurs et les frontaliers (1). La question 

du chômage étant abordée dans ~e cadre de la discussion des hypothèses, 

le commentaire sera limité ici à l'évolution de la population active 

disponible. 

Pour l'ensemble de la Communauté, la population active disponible 

passerait, selon les projections nationales, de 74 millions en 1960 et 

76,1 millions en 1965 à 77,8 millions en 1970 (tableau 2.2). 

(1) Les mouvements de travailleurs frontaliers revêtent une importance signi­
ficative pour certains pays membres (cf. notamment Annexe I/6 - Luxem­
bourg). 
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Tableau 2.2 

Evolution de la population active disponible 

par pays et pour la CEE (en milliers) 

Accroissements Accroissements 

1950 1960 1970 
1950-55 1955-60 1960-65 1965-70 

RF d'Allemagne (1) 21 576 2 184 1 284 25 044 - -
(2) r-22 950) (2 280) 1 288) 26 518 ?80 2 2? 300 

!France 19 493 145 83 19 721 379 660 20 760 

Italie 18 960 530 390 19 880 500 600 20 980 

Pays-Bas 3 865 184 142 4 191 352 295 4 838 

Belgique 3 468 74 - 17 3 525 135 100 3 760 

Luxembourg 129,3 1,1 o,6 131,0 4,8 1,6 137,4 

C E E (1) 67 491 3 118 1 883 72 492 - -
(2) - - - 73 966 2 151 1 658 ?7 775 

(1) Sans la Sarre ni Berlin-Ouest 

(2) Avec la Sarre et Berlin-Ouest (Le signe () correspond à une estimation. 

Cette évolution correspond dans l'ensemble à un ralentissement assez marqué 

par rapport aux tendances passées: le taux moyen de progreasioa annuelle (0 1 4 % 
entre 1965 et 1970) est inférieur à ceux obaerTéa tout au lons de la période 

1955·1965 (ct. tableag 2.3) Tableau 2.3 

Paya 

RF d'Allemagne 

France 

Italie 

Pays-Bas 

Belgique 

Luxembourg 

C E E 

Evolution de la population active 
par pays et pour la CEE 

Taux d'accroissement annuels 

1955-50 1960-55 1965-60 

1,9 1,1 o,6 

o,1 0,1 0,4 

0,5 o,4 0,5 

0,9 0,7 1,6 

o,4 - 0,1 0,7 

0,2 0,1 0,7 

0.9 o.5 o.6 

moyens en 

1970-65 

o,o 

0,6 

o,6 

1,3 

0,5 

0,2 

o.4 
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Ce ralentissement au niveau de la CEE réaulte de tendances nationales 

contradictoires: 

- quatre pays (Alle~agne, Pays-Bas, Belgique et Luxembourg) escomptent un 

fléchissement prononcé des rythmes de progression. Aux Pays-Bas, ce flé­

chissement résulte essentiellement du mouvement naturel de la population. 

Pour l'Allemagne, l'action déjà considérable de ce facteur est renforcée 

par une forte réduction de l'immigration des travailleurs étrangers et 

surtout des réfugiés en provenance de la zone d'occupation soviétique; 

la population active se retrouve en 1970 à un niveau sensiblement égal 

à celui de 1965. Le freinage de l'immigration des travailleurs étrangers 

joue également pour le Luxembourg et la Belgique. 

en France et en Italie, le taux de progression de la population active 

augmenterait pour atteindre des niveaux supérieurs à toua ceux observés 

depuis 1950. Ces deux pays, atteignant des taux de 0,6 ~ remonteraient 

ainsi dans le classement par ordre décroissant des taux d'accroissement 

de la population active - les Pays-Bas venant de loin en tête (1,3 % par 

an) malgré le fléchissement attendu pour ce pays entre 1965 et 1970. 

Les projections proposées - mime lorsqu'elles sont établies à partir 

d'estimations autonomes de l'offre et de la demande - présentent l'équili­

bre global de l'emploi tel qu'il pourrait être réalisé en 1970 compte tenu 

des hypothèses ~etenues pour: 

- les ressources en main-d'oeuvre 

- le niveau de l'emploi effectif (correspondant à la demande de 
main-d'oeuvre) 

- le niveau du ch8mage. 

Pour les ressources en main-d'oeuvre, l'évolution dépend 

principalement: 

- de l'évolution de la structure d'ige de la population 

- des variations du taux d'activité par tranche d'ige et par sexe 

- des mouvements migratoires. 

Les hypothèses relatives au niveau de l'emploi se rattachent à celles qui 

ont d'autre part été retenues pour les projections économiques, et·il-n'y 

a pas lieu d'en discuter séparément ici. 
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Enfin, le niveau du ch6mage, qui correspond à la différence entre les 

disponibilités et l'emploi effectif, et dépend par conséquent de chacun de 

ces termes, revêt une signification particulière en tant qu'objectif spéci­

fique de la politique économique. 

Il est important de connàître les hypothèses et les options retenues 

à l'égard de ces différents facteurs. 

2. Les principaux facteurs d'évolution de la population active disponible( 1 

a. Les variations du taux d'activité 

Le taux moyen d'activité - simple quotient entre la population active 

disponible et la population totale - fait ressortir l'influence combinée 

de l'évolution de la structure d'ige et du taux d'activité par tranche 

d'Age. 

Tableau 2.4 

Taux moyen d'activité de la population 

par pays et pour la CEE ( en % } 

Pays 1950 1955 1960 1965 1970 

RF d'Allemagne (x) 46,0 48,3 48,0 46,2 44,5 

France 46,6 45,2. 43,2 41,2 40,6 

Italie 40,3 40,4 40,0 39,6 39,5 

Pays-Bas 38,2 37.7 36,5 37,0 36,6 

Belgique 40,1 39,8 38,4. 38,5 38,4 

Luxembourg 43,6 42,7 41,6 40,7 39,5 

C E E (x) 43,6 43,9 43,0 42,0 41,2 

(x) 1950-55 sans Sarre ni Berlin-Ouest 
1960-70 avec Sarre et Berlin-Ouest 

(1) L'évolution démogr~phique pat tranche d'âge, qui constitue une donnée 
au regard de la politique économique, ne sera pas étudiée ici. 
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Malgré des différences possibles de définition (1), les taux d'activité 

se situent pour la plupart autour de 39 à 40 %. Seuls s'en écarteraient sensi­

blement le taux allemand {44,5 %, en 1970) et celui des Pays-Bas (36,6 %). 

L'évolution dans le temps fait apparaître une diminution du taux d'acti­

vité dans la plupart des pays. Deux pays échappent à cette tendance, la 

Belgique et les Pays-Bas, où les taux d'activité sont les plus faibles. Il 

en résulte une tendance générale au rapprochement des divers taux nationaux. 

Dans cette évolution d'ensemble des taux moyens d'activité, il est im­

portant de dissocier l'influence du taux d'activité par tranche d'Ige et par 

sexe, de celle due aux seuls mouvements démographiques (évolution de la 

pyramide des âges). 

La diminution tendancielle des taux d'activité affecte surtout la popu­

lation féminine, et les tranches d'âge marginales de la population masculine: 

particulièrement prononcée pour les jeunes, elle est moins sensible pour les 

personnes de plus de 60 ans. 

Ces tendances résultent de la combinaison de facteurs économiques, 

sociologiques et psychologiques qui correspondent essentiellement aux préfé­

rences individuelles ou collectives qu'autorise un certain état de prospérité. 

Ellesont en outre, partiellement, la conséquence de décisions politiques visant 

à des objectifs économiques, sociaux ou culturels (relèvement de l'âge de 

scolarité obligatoire, régimes de retraites et d'allocations familiales). 

Aucune des projections nationales ne fait état des mesures tendant à 

infléchir la tendance propre des taux d'activité relatifs à chacune des 

catégories. 

b. Les mouvements migratoi~es 

Les indications concernant l'immigration et l'émigration totales sont 

assez peu homogènes. Il a cependant paru utile de les regrouper pour obtenir 

une vue d'ensemble pour la Communauté. 

(1) Les définitions retenues par les différents pays pour la notion d'"activité" 
sont assez hétérogènes, notamment pour l'activité féminine dans l'agricul­
ture. Les rapprochements entre pays doivent donc ~re abordés avec précaution. 
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Tableau 2.5 

Iamigration nette par paya (1) 

Pays 1955/50 

R.F. d'Allemagne(x) + 1 039 

- dont: travailleurs 
étrangers ( + 80) 

France + 192 

Italie - 705 

Pays-Bas - 113 

Belgique + 41 

Luxembourg -
(x) 1950-60 sans Sarre ni Ber1in.Ouest 

depuis 1960 avec Sarre et Berlin-Ouest 

1960/55 

+ 1 ~8 

( + 200) 

+ 786 

- 602 

- 37 

+ 45 

-

(en milliers) 

1965/60 1970/65 

+ 1 701 

+ 835 + 350 

+ 1 546 + 740 

- 500 - 300 

+ 44 + 60 

+ 132 + 85 

+ 11,9 + 8,2 

Il ressort de ces indications partielles que les mouvements migratoires 

continueraient à prendre une ampleur appréciable au cours de la période 1965-?0. 

Si l'on fait abstraction des rapatriements exceptionnels de Français d'Algérie 

intervenus après 1960, ces mouvements seraient d'importance comparable à celle 

du dernier quinquennat, et correspondraient à 1 % environ de la population 

actuelle de la CEE. 

Compte tenu du ralentissement du aouvement naturel de la population 

active, l'immigration jouerait un r8le aussi important qu'en 1960-65 dana 

l'accroissement global de celle-ci. Sur 1 658 000 personnes actives supplémen­

taires en cinq ans, la contribution des mouvements migratoires nets (intra- et 

extracommunautaires) serait de l'ordre de 0,? - 0,8 million (1). Ainsi, l'ap­

port de ces mouvements représenterait, comme entre 1960 et 1965, près de la 

moitié de l'accroissement des disponibilités de main-d'oeuvre. 

(1) Ce paragraphe s'appuie sur une totalisation au niveau communautaire des sol­
des migratoires nets par pays. Il aurait fallu en réalité raisonner sur les 
mouvements migratoires bruts par pa7s, mais ceux-ci n'ont généralement pu 
Atre communiqués. Pour convertir les soldes migratoires de population totale 
en soldes de personnes actives, on a admis que les actifs représentent selon 
le cas, entre la moitié et les deux tiers des migrants. 
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L'importance des mouvements intraco .. uaautaires tendrait à diminuer par 

rapport au passé, en raison de la diminution très sensible des excédents de 

main-d'oeuvre disponibles en Italie; aucune modification marquée n'est escomptée 

en ce qui concerne la part de l'émigration intracommunautaire dans l'émigration 

totale de ce pays. 

3· L'évolution de l'emploi global 

a. La population occupée 

Les taux d'évolution de la population occupée sont, pour 1965-701 très 

voisins de ceux de la population active disponible, à l'exception de l'Italie 

(+ 0,8% contre 0 1 6 %). Ceci résulte dea hypothèses retenues pour le ch8mage. 

Tableau 2.6 

Population totale occupée par pays et pour la CEE 

Effectifs Taux de croissance 

Pays annuel moyen 

( en milliers ) ( % ) 

1960 1965 1970 1965/60 1970/65 1970/60 

!RF d'Allemagne 26 247 27 153 27 153 0,7 o,o 0,3 

France 19 481 19 775 20 410 0,3 o,6 0,5 

Italie 19 010 19 580 20 360 o,6 o,8 0,7 

Pays-Bas 4 144 4 495 4 778 1,6 1,2 1,4 

Belgique 3 352 3 541 3 656 1,1 o,6 o,B 

Luxeabourc 133,7 138,9 142,0 0,7 0,4 o,6 

CEE 72 368 74 683 76 499 o,6 0,5 o,6 

Les inflexions par rapport aux année~ 1960-1965 sont analogues à celles 

présentées à propos de la population active diaponible (1), sauf pour l'Italie 

et pour la Belgique, où l'emploi, en évoluant plus rapidement que lee disponi­

bilités a pu résorber une partie du ch8mage existant en 1960. 

(1) Ci-dessus PP• 58-59 
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b. Le ch8mage 

Tous les pays de la CEE font de la réalisation d'un niveau élevé de 

l'emploi l'un des objectifs principaux de leur politique économique. Le nombre 

des chômeurs apparaissant dans les projections correspond donc, en principe, 

à une estimation du ch8mage frictionnel. 

La situation est cependan~ particulière en Italie. Le nombre dea chô­

meurs y a été ramené de 2 millions en 1950,à 800 000 en 1965. La projection 

italienne envisage que ce nombre sera de 3% de l'emploi total en 1970, soit 

620 000 personnes. 

Les chiffres retenus par les autres pays varient 

assez sensiblement en pourcentage de la population active 

disponible (de 0,6% pour l'Allemagne,à 1,7% pour la France (1). Sur ce point 

les différences de définition et les difficultés de mesure rendent cependant 

assez risquées les comparaisons entre pays. 

c. La durée effective du travail 

Les indications fournies par les différents pays paraissent présenter 

une certaine hétérogénéité. 

Tableau 2.7 

Indice de la durée du travail 

dans les pays de la CEE 

Pays 1950 1955 1960 1963 196.5 1970 

RJ' d'Allemagne - - 100,- 98,9 97,6 91,7 

France - - 100,0 - 99,0 97,0 

Italie - - 100,0 - - -
Pays-Bas - - 100,0 - 94,- 89,-

~elgique 107,4 106,8 100,0 98,9 97,6 90,4 

~uxembourg - - 100,0 - 97,5 95,-

(1) 1,4 % pour la Belgique et 1 % pour les Pays-Bas 
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La tendance à la réduction est générale pour 1965-70. Par rapport au 

passé, le rythme de cette réduction serait accéléré légèrement, en France, 

plus sensiblement en Allemagne; il se ralentirait au contraire aux Pays-Bas, 

où l'évolutiou récente a été particulièrement rapide. Le niveau déjà infé­

rieur de la durée du travail en Allemagne serait ainsi appelé à baisser plus 

vite que le niveau français. Il convient cependant de noter que les projec­

tions allemandes comportent une variante supposant une réduction de la durée 

effective du travail à l'indice 93,4 seulement. 

C. L'EMPLOI PAR GRANDS SECTEURS D'ACTIVITE 

L'évolution par grands secteurs pour l'ensemble de la Communauté est 

résumée dans le tableau 2.8. 

Secteurs 

Agriculture 

Industrie 

Services 

Total 

Tableau 2.8 

Population occupée par grands secteurs 

dans la CEE 

en milliers % dans la C E E 

1960 1965 1970 1960 1965 1970 

14 210 11 873 10 134 19,6 15,9 13,3 

30 367 32 465 34 011 42,0 43,5 44,5 

27 791 30 345 32 354 38,4 4o,6 42,3 

72 368 74 683 76 499 100,- 100,- 100,-

Taux de croissance 

annuel moyen 

( en % ) 

1965/60 1970/65 1970/60 

- 3,5 - 3,1 - 3,3 

1,3 0,9 1,1 

1,8 1,3 1,5 

o,6 0,5 0,6 

La réduction de l'emploi agricole se poursuivrait au cours des cinq 

prochaines années à un taux légèrement inférieur à celui enregistré depuis 

1960. La main-d'oeuvre ainsi libérée au profit des autres secteurs de l'éco­

nomie serait en forte diminution par rapport à la période 1960-1965 
(1.739 000 personnes, contre 2.337 000 entre 1960 et 1965). 
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Cette diminution revit une grande iaportance au point de vue économique, 

la contribution de l'émigration agricole représentant la moitié environ de 

l'expansion de l'emploi dans les secteurs non-agricoles. L'emploi total dans 

ces derniers subirait l'effet combiné de cette diminution d'une part, et de 

la progression ralentie de la population active disponible totale de l'autre. 

Ainsi, l'emploi supplémentaire dont pourraient disposer globalement l'indus­

trie et les services tomberait de 4 652 000 travailleurs entre 1960 et 1965 

à 3 555 000 entre 1965 et 1970, soit une réduction de près du quart. 

Toutefois, cette réduction dea disponibilités supplémentaires pour 

l'emploi non agricole se répartit de façon inégale selon les paya comme le 

montre le tableau suivant • 

Pays 

Tableau 2.9 

Les accroissements de l'emploi non agricole 

et leurs provenances 

1960-1965 

Accrois- dont Accrois-
semant réduction autres sement 
total total de pop. prove-

agricole nances 

RF. d'Allemagne 1 559 653 906 420 

France 953 659 294 1 175 

Italie 1 470 900 570 1 480 

Pays-Bas 424 73 351 329 

Belgique 238 49 189 145 

Luxembourg 8,4 3,2 5,2 5,8 

CEE 4 652 2 337 2 315 3 555 

(en milliers) 

1965-1970 

dont 

~'duotion autres 
de pop. prove-
agricole nances 

420 0 

540 635 

700 780 

46 283 

30 115 

2,7 3,1 

1 739 1 816 

-La réduction,par rapport à 1960-65,4ea disponibilités supplémentaires 

affecte surtout l'A1leaasne; où elle est trèa vive; elle joue de façon plue 

modérée dana les paya du Benelux. Seule la France eacompte un accroissement 

de ces disponibilités supplémentaire•· 
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- La contribution de l'émigration agricole varie plus nettement encore 

d'un pays à l'autre. Minime en Belgique et aux Pays-Bas, elle représente un peu 

moins de la moitié de l'accroissement de l'emploi non-agricole pour la 

France 1 l'Italie, et le Lux.embourg. En Allemagne, elle correspond à la 

totalité de l'accroissement de l'emploi non-agricole. 

- Le ralentissement dans la progression de l'emploi pour l'ensemble des 

secteurs non-agricoles se répercuterait au niveau communautaire d'une manière 

à peu près proportionnelle sur l'industrie et sur les services (tableau 2.8). 
Mais les différents pays retiennent des hypothèses assez divergentes quant à 

la répartition des disponibilités supplémentaires entre ces deux secteurs 

(tableau 2.10). 

Pays 

Rl' d'Allemagne 

France 

Italie 

Pays-Bas 

Belgique 

Luxembourg 

CEE 

Tableau 2.10 

Répartitions des accroissements 

de l'emploi non-agricole entre l'Industrie et les 

Services (en milliers) 

1960-1965 1965-1970 

Accrois- dont Accroie- dont 
seme nt Indus- Servi- seme nt Indus- Servi-total total trie cea trie cea 

1 559 652 907 420 50 370 

953 516 437 1 175 400 775 

1 470 660 810 1 48o 94o 540 

424 176 248 329 129 200 

238 90 148 145 23 122 

8,4 4,6 3,8 5,8 3,0 2,8 

4 652 2 099 2 554 3 555 1 545 2 010 

Parmi lea quatre pays qui enviaagent une progreaaion ralentie, deux 

L'Alleaacn• et la ~•l•ique ea concentreraient lea effets sur l'induatrie, 

l'emploi dans lea services aubissant un ralentiaaeaent moins sensible. Aux 

Pays-Bas, par contre, les progressions respective• dea deux secteurs reste~ 

raient dans un rapport aenaibleaent voisin de celui observé depuis 1960. 
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Avec un emplo~. non-agricole total en progression plus rapide que dans 

le passé, la France verrait un développement plus prononcé dans les services 

qui absorberaient près des deux tiers de l'accroissement total (contre moins 

de la moitié entre 1960 et 1965). L'Italie est le seul pays où la progression 

de l'emploi serait plus rapide dans l'industrie que dans les services (1). 

(1) Pour ces deux pays, des développements particuliers sont consacrés 
à ce problème dans les sections correspondantes du chapitre I, 
ainsi que de l'Annexe I. 
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Section 2 - LA FORMATION DU PRODUIT INTERIEUR BRUT 

A. VUE D'ENSEMBLE 

Une transposition des projections fournies par les experts pour le 

produit intérieur brut (PIB) dans les pays membres,aux taux de change officiels, 

de 1960 donne pour la CEE en 1970 une valeur globale de 296 millions d'unités 

de compte. Par rapport à 1960, ce chiffre représente un accroissement de 58 %, 
correspondant à un taux moyen de 4,7% par an. Le taux annuel moyen de crois­

sance pour la période de projection (4,6 %) est légèrement inférieur à celui 

du quinquennat précédent, et prolonge ainsi la tendance générale à un ralen­

tissement de la croissance qui a pu ltre observée depuis 1950. 

Tableau 2.11 

Produit intérieur brut de la CEE et des différents pays 

-
1 PIB (milliers d'unités de compte 1900) Taux de croissance annuel moyen 

L 
Pays 

1 

1950 1955 1960 1965 

RF. d'Allema-
gne 

(1) 31 731 49 513 66 991 -
(2) - - 71 119 90 266 

France 38 835 47 935 60 393 76 265 

Italie 17 979 24 053 31 976 40 991 

Pays-Bas 7 055 9 128 11 227 14 133 

Belgique 8 582 9 940 11 339 14 152 

Luxembourg 375 430 499 577 

CEE (1) 104 557 ~40 999 182 425 -
(2) - - 186 553 236 384 

(1) 1950-1960 sans Sarre ni Berlin-Ouest 
(2) 1960-1970 avec Sarre et Berlin-Ouest 

1970 955-50 1950-55 1~51:0 1970-65 

- 9,3 6,2 - -
111 004 - - 4,9 4,2 

97 010 4,3 4,7 4,8 4,9 

52 325 6,0 5,9 5,1 5,0 

17 696 5,3 4,2 4,7 4,6 

17 264 3,0 2,7 4,5 4,1 

676 2,8 3,0 2,9 3,2 

- 6,2 5,3 - -
295 975 - - 4,8 4,6 

La différence entre les deux chiffres 1960 pour l'Allemagne et pour la CEE 
correspond à Berlin-Ouest et à la Sarre. 

~B Pour la définition de l'unité de compte utilisée ici et dans les tableaux 
suivants, cf. p. 58 ci-dessus 

H970-ôo 

-
4,6 

4,9 

5,1 

4,7 

4,3 

3,1 

-
4,7 
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Le taux de croissance par habitant, qui avait connu une tendance analogue, 

~• stabiliserait cependant au niveau des années 1960-65 (3 1 7 %). En revanche, 

le taux de croissance du produit par personne occupée subirait une légère 

diminution. 

Tableau 2.12 

Croissance du produit brut par habitant 

et par personne occupée { en % ) 

Taux de croissance annuel moyen Taux de croissance annuel moyen 
Pays par habitant par personne occupée 

19S5-50 1960-55" 1965-60 1970-65 1970-60 1955-So 1~0-55 1965-til 1970-65 19ï0-6û 

RF d'Allema-
gne 8,3 5,0 3,6 3,4 3,5 6,5 4,5 4,2 4,2 4,2 

France 3,5 3,7 3,4 3,9 3,8 4,2 4,6 4,5 4,3 4,4 

Italie 5,4 5,2 4,4 4,4 4,4 4,9 4,5 4,5 4,2 4,3 

Pays-Bas 4,0 2,9 3,3 3,1 3,2 4,2 3,5 3,0 3,3 3,2 

Belgique {2,4) 2,0 3,8 3,4 3,6 2,3 2,8 3,4 3,4 3,4 

Luxembourg 2,2 2,4 1,8 2,4 2,1 2,5 2,8 2,2 2,8 2,5 

CEE 5,4 4,3 3,7 3,.7 3,? 4,8 4,3 4,2 4,1 4,1 

Le fléchissement du taux de croissance globale reflète surtout l'éTolution 

envisagée pour l'Allemagne et pour la Belgique; trois autrea pays - France, 

Italie et Pays-Bas, ont retenu des taux semblable• à ceux de la période 1950-65; 
seul le Luxembourg envisage un relèvement de son taux de croissance globale. 

Dans ces conditions, c'est l'Italie qui conna!trait le taux de croissance 

annuel le plus élevé de la Communauté (5,0 %). Elle serait auiTie de la France 

(4,9 %), des Pays-Bas {4,6 ~), de l'Allemagne (4,2 ~), de la Belgique (4 1 1 ~) 

et du Luxembourg (3,2 %). 
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Ces divergences se reflètent dans l'évolution de la part relative de 

chacun des pays membres dans le produit intérieur brut de la CEE (tableau 

2.13). Elles marquent une tendance générale au rapprochement dea produits 

par habitant dea différents pays. 

Tableau 2.13 

Contribution des pays membres au PIB de la CEE 

1950 
Pays ( 1) 

RF d'Allemagne 30,4 

~rance 37,1 

Italie 17,2 

~ays-Bas 6,8 

Belgique 8,2 

~uxem bourg o,4 

CEE 100,-

(1) Sans Sarre ni Berlin-Ouest 

(2) Avec Sarre et Berlin-Ouest 

B. L'EVOLUTION PAR GRANDS SECTEURS 

1960 1960 1965 
(1) (2) (2) 

36,7 38,1 38,2 

33,1 32,4 32,3 

17,5 17,1 17,3 

6,2 6,0 6,0 

6,2 6,1 6,0 

0,3 0,3 0,2 

100,'[10' 100,- 100,-

( en % ) 

1970 
(2) 

37,5 

1 

32,8 

17,7 

1 
6,0 

5,8 

0,2 

lOO,-

Le tableau 2.14, relatif à la répartition du produit communautaire 

entre les trois grands secteurs (agriculture, industrie et services), 

montre que les projections nationales admettent en général une continuation 

des tendances récentes. 



1 Unité Mio 
unités de 

Secteur compte 19JU 

19f.O 

~griculture 16 519 

Industrie 88 221 

Services 77 278 

P I B 182 018 
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Tableau 2.14 
Origine du produit intérieur brut de la CEE 

par grands secteurs économiques {1) 

% dans P I B Indices Taux de croissance 
annuel moyen 

1960 1955 1970 1950-65 1955-70 1950-70 1965-60 1970-65" 1970-60 

9,1 7,7 6,8 106,9 110,4 117,9 1,3 2,0 1,7 

48,5 50,2 52,3 130,7 130,0 169,9 5,5 5,4 5,4 

42,5 42,1 40,9 125,1 121,0 151,4 4,6 3,9 4,2 

~00,0 100,0 100,0 126,2 124,7 157,3 4,8 4,5 4,6 

RB. Les valeurs ajoutées additionnées ici ne sont pas toujours comparables; il y 
a lieu de signaler notamment que les chiffres italiens sont évalués au coGt 
des facteurs {imp8ts indirects déduits), et que les chiffres français ne 
comprennent pas les droits et taxes sur les importations (Ce dernier point 
explique par ailleurs les légères différences entre les taux de croissance 
globale figurant ici et ceux indiqués au tableau 2.11.). 

L'évolution à long terme de la valeur ajoutée de l'agriculture semble avoir 

été marquée pour la plupart des pays de la CEE, par un ralentissement dont le 

début se situerait aux environs de 1960 (taux moyen annuel communautaire de 

3% entre 1950 et 1960 (1), contre 1,3% entre 1960 et 1965). Une certaine accé­

lération para!t ltre envisagée entre 1965 et 1970 (2 %). La part relative de ce 

secteur dans le PIB continuerait cependant à décro!tre. 

Par contre, la progression de l'ensemble des secteurs non-agricoles serait 

plus nettement affectée par le ralentissement du PIB. Ce ralentissement, minime 

pour l'industrie, serait plus accusé pour les services,dont la part dans le PIB 

diminuerait. 

Pour l'industrie, on a enregistré dans le passé une tendance générale à une 

diminution progressive des taux de croissance à partir des niveaux élévés 

qu'ils avaient atteints au début des années 1950. A ce ralentissement, intervenu 

à des dates différentes selon les pays, seuls la France et les Pays-Bas paraissent 

avoir fait exception. Les projections nationales supposent dans l'ensemble que 

cette évolution serait stabilisée, les taux de 1960-65 étant généralement mainte­

nus pour la période 1965-70. 

Quant aux services, leur progression depuis 1950 a été assez divergente se­

lon les pays et para!t marquer tant8t une accélération (Belgique et Italie) tant8t 

un ralentissement (Allemagne) 

(1) taux tendanciel (cf. Graphique Annexe III) 
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Pour l'agriculture (1), le taux communautaire de 1,3% observé entre 1960 

et 1965 est la moyenne de taux nationaux assez divergents, notamment en 

raison des fortes récoltes enregistrées pour 1960 en France et aux Pays-

Bas. L'évolution 1965-1970 s'appuyant sur des hypothèses de récoltes nor­

males, ces deux pays ont retenu des taux prospectifs plus voisins de leurs 

tendances longues respectives. Il en résulte, par rapport à 1960-65, un 

resserrement de l'éventail des taux nationaux, et un relèvement pour le 

taux moyen communautaire (les autres pays ayant pratiquement reconduit 

leurs taux antérieurs). Cette accélération apparente parait donc refléter 

dans une large mesure le niveau élevé de l'année de référence 1960. 

Pays 

RF d'A 11 emagne 

france 

lta 1 ie l1) 

Pays. Bas 

8elgique 

Luxembourg 

C.E.E. 

Tableau 2. 15 

Valeur ajoutée brute de l'agriculture 

par pays et dans la CEE 

Taux de croissance annuel moyen Part en% dans la C.E.E. 

1965-60 1970-65 1970-60 1960 1965 1970 
----- -------- ~---····~-~ 

1,1 1,6 1,3 25,7 25,4 24,9 

o,B 1,4 1,1 34,~ 33,5 32,6 

2,6 2,9 2,8 29,2 31,1 32,5 

-0,4 2,2 0,9 6 t 1 5,6 5,6 

0,1 2,2 1,1 4,4 4,2 4,2 

0,9 1 ,o 1 ,o 0,2 0,2 0,2 

1,3 2,0 1,7 100,- 100,- 100,-
--1....--~~--------------

(1) au coût des facteurs 

La similitude des taux projetés avec les taux passés, la stabilité des 

parts nationales dans la valeur ajoutée au niveau communautaire, paraissent 

indiquer que la nature et l'ampleur des effets du marché commun agricole 

n'ont pu être déterminés au stade actuel des travaux. 

(1) Bien entendu, les chiffres 1970 pour ce secteur indiquent seulement un 
repère correspondant à une année météorologique normale. 
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Tableau 2. 16 

Evolution de la valeur ajoutée brute de l'agriculture 

et de l'emploi agricole 

par pays et dans la CEE 

Valeur Indices Produit par 
ajoutée Indices V.A. lncices t.mploi personne occupée 

pA y :s en 1000 
1005-60 1970-fh 1970..60 1965-60 1970..6~ 1970-60 19fu-60 1970-bJ 1970-60 lm il lions 

u.c.1960} 

RF d1Allenagne 4.248 105,5 108,0 114,0 82,0 85,9 70,4 1LB, 7 125,8 162,0 

France 5.tH9 104,2 107,2 111,8 83,6 84,0 70,2 124,6 127,7 159,1 

Italie 4.819 113,9 115,3 131,3 84,6 85,9 72,7 134,b 1J4,2 180,7 

Pays .. f3as 1.01b 97,9 111,6 109,2 8J,O 87,1 72,J 118,0 128,2 151,2 

Belgique 73J 100,o 111,4 112,0 80,9 85,u b9,3 124,2 130,2 1b1, 7 

luxembourg 35 104,7 105,1 110,0 85,4 85,5 73,1 122,7 122,8 150,6 

C.E.E. 16.519 100,9 110,4 117,9 83,b 85,4 71, J 127,9 129,3 16~,J 

L'évolution de la population occupée dans l'agriculture est relativement 

indépendante de celle de la valeur ajoutée de ce secteur. En dehors des élé­

ments purement démographiques, elle est conditionnée par des facteurs psycho­

sociologiques ainsi que par l'attrait relatif que les autres secteurs d'ac­

tivité exPrcent sur les jeunes agriculteurs. Les chiffres 1960-65 montrent 

que l'éventail des taux annuels nationaux de réduction est assez serré 

(entre 3 1 1~ et 4,1%); ils marquent une certaine accélération de la réduc­

tion par rapport à la décennie précédente. Ces taux paraissent d'ailleurs 

assez peu dépendants, jusqu'ici, du niveau relatif de départ exprimé 

en pourcentage de l'emploi agricole dans la population occupée totale. 

Cependant, les principales inflexions présentées par les projections 

par rapport à l'évolution récente intéressent les trois pays où ce pour­

centage était le plus faible en 1965 1 le ralentissement attendu pour l'Alle­

magne, la Belgique et les Pays-Baa,parait supposer un début de freinage 

dans le mouvement d'émigration agricole. foutefois, dans le cas de l'Alle­

magne, l'inflexion observée résulte surtout de la structure d'âge de la 

population agricole. 



Pays 

RF d'Allemagne 

France 

Italie 

Pays-Bas 

Belgique 

Luxembourg 

C.E.E. 
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Tableau 2.17 
Evolution de la population occupée dans 

l'agriculture 

Taux de croissance 

Milliers de persanom % dans le pays annuel moyen 
' 

1960 1965 1970 1960 1965 1970 19!»5..60 1970-65 1970-fD 
- --

3 623 2 970 2 550 13,8 10,9 9,4 - 3,9 - 3,0 - 3,5 

4 029 3 370 2 830 20,7 17,0 13,9 - 3,5 - 3,4 - 3,5 

5 850 4 950 4 250 30,8 25,3 20,9 - 3,3 - 3,0 - 3,1 

429 356 310 10,4 7,9 6,5 - 3,7 - 2,7 - 3,2 

257 208 178 7,7 5,9 4,9 - 4,1 - 3,1 - 3,6 

21,9 18,7 16,0 16,4 13,5 11,3 - 3,1 - 3,1 - 3,1 

14 210 11873 1) 134 19,6 15,9 13,3 - 3,5 - 3,1 - 3,3 

1 

La signification des indices du produit par personne occupée dans l'agri­

culture (productivité agricole) calculés par différence entre les évolutions 

de la valeur ajoutée et celles de l'emploi, parait assez limitée (tableau 

2.16). Trois pays envisagent une accélération des gains de productivité, un 

seul s'attend à un ralentissement. Ces changements risquent toutefois d'&tre 
influencés par le niveau des récoltes en 1960 et en 1g65. 

Dans les secteurs non-agricoles, la croissance continuerait à être 

plus rapide dans l'industrie que dans les services. Jusque vers 1960, 
l'industrie avait progressé sensiblement plus vite que les services dans 

tous les pays sauf le Luxembourg (les taux moyens tendanciels sur 1950-
1960 avaient été respectivement de l'ordre de 8% et da ~~ nnn~ l'ensemble 

de la Communauté(1). De 1960 à 1965, la progression de l'industrie se ralen­

tissait quelque peu pour tous les pays et la comparaison devenait 

(1) Cf. Graphique Annexe III. 
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plus favorable aux services (lea taux moyens communautaires sont respecti­

vement de 5 1 5% et de 4,6%). En revanche, les projections envisagent dans 

l'ensemble d'ici 1970 un ralentissement plus marqué pour les services, 

l'industrie maintenant à peu près son taux antérieur. 

Pour l'industrie, cette stabilité d'ensemble traduit des changements 

modérés mais de sens contraire. Seulesl'Allemagne et la Belgique connaî­

traient un certain freinage. Au contraire, la France, l'Italie et le 

Luxembourg dépasseraient leurs taux de 1960-65, se rapprochant ainsi de 

ceux de 1950-60; cette accélération parait tenir en partie à la faiblesse 

conjoncturelle de 1965 (1). 

Tableau 2.18 

Evolution de la part de chaque pays dans la valeur ajoutée 

de l'industrie de la C.E.E. 

Unité 
1 rtio d'unités Part en % dans CEE 

Pays de compte 19bU 

1960 1960 1965 1970 

RF. d'Allemagne 37-900 43,0 43,0 42,1 

France 28.051 31,8 31,1 31,0 

Italie (1) 12.291 13,9 14,6 ~15, 7 

Pays-Bas 4.976 5,6 5,8 6,0 

Belgique 4.731 5,4 5,3 5,0 

Luxembourg 272 0,3 0,3 0,3 

CEE 88.221 100,- 100,- 100,-

(1) au coût des facteurs 

(1)Les hypothèses ainsi admises auraient des effets modérés sur la réparti­
tion du produit industriel de la Communauté entre les Six, en dehors 
d'une réduction de la part de l'Allemagne, notamment au profit de celles 
de l'Italie et des Pays-Bas (cf. Tableau 2.18). 
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Tableau·2.19 

Evolution de la valeur ajoutée et de l'emploi 

dans l'Industrie 

1 

(en %) 

Productivité 
Valeur ajoutée Emploi (produit/pers.occ) 

1965-60 1970-65 1970-60 1965-60 1970-65 1955-50 1960-55 1965-60 1970-65 

RF d1 A 1l emagne 5,5 4,9 5,2 1 ,o o, 1 7,4 4,6 4,5 

france 5,0 5,3 5,2 1 '4 1 ,o 4,1 4,9 3,6 

lta lie 6,5 7,0 6,7 1 '7 2,2 7,6 5,0 4,6 

Pays-tlas 6,1 6,0 6,1 2,0 1,3 4,3 4,5 4,1 

delgique 5,1 4,4 4,7 1,2 0,3 3,3 2,8 3,9 

Luxembourg 3,2 3,6 3,4 1,5 1 ,o 2,0 3,2 1' 7 

C.E.l. 5,5 5,4 5,4 1,3 0,9 5,4 4,4 4,1 

L'évolution de l'emploi ayant déjà été commentée dans la section pré­

cédente, il reste à examiner ici les taux d'accroissement du produit par 

personne occupée (productivité). 

La progression de celui-ci depuis 1950 a été caractérisée pour la 

plupart des pays par un fléchissement, assez net surtout pour l'Italie, la 

France et l'Allemagne. En fait, seule la tendance bel~e y fait exception, 

du fait de la reprise apparue, depuis 1960. Difficile à dater de manière 

précise, le fléchissement tendanciel reflète sans doute d'abord l'achè­

vement de la période de reconstruction (1), puis, l'épuisement progressif 

de certaines réserves de productivité par le rattrapage des retards 

structurels des pays européens. Il a en tout cas pour effet (concurr~m-

ment parfois avec les facteurs conjoncturels propres à l'année 1965)~e placer 

généralement les taux de la période 1960-65, nettement en retrait par rapport 

à ceux de la période 1950-60. 

La comparaison des projections avec le passé récent (1960-65) fait appa­

raître les conditions plus tendues dans lesquelles se poursuivrait la 

croissance industrielle si le rythme d'ensemble enregistré entre 1960 et 

1965 est maintenu jusqu'en 1970. Cinq des six pays s'attendent 

4,8 

4,3 

4,6 

4,6 

4,1 

2,7 

4,4 

{1) Au cours de cette période de reconstruction, certains pays - et notamment 
la République fédérale - ont pu réaliser des gains très rapides de produc­
tj~ité par la rem;se en état, au prix d'investissements relativement peu 
importants, d 1 équip~ments partiellement détruits. Pour l'Italie, la réduc­
tion du taux d'accroissement de la productivité est lié à la résorption 
graduelle du phénomène de sous-emploi, la productivité étant en fait rela­
tive au concept d'homme année et non d'homme heure. 
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en effet à une progression de la productivité industrielle plus rapide pour 

l'avenir que celle constatée entre 1960 et 1965. Pour interpréter ces écarts, 

il y a lieu cependant de tenir compte,outre les facteurs conjoncturels, 

des hypothèses relatives à la durée du travail, qui entraînent, pour la 

productivité horaire, des inflexions variables selon les pays. 

Une comparaison historique avec la tendance longue observée depuis 

1960 fait ressortir àea résultats différents. Tandis que les taux 1965-
1970 de l'Allemagne et de l'Italie se placent en retrait par rapport à 

cette tendance, ceux de la Belgique et des Pays-Bas se situent au-dessus 

de celle-ci (1). 

La valeur ajoutée des services représente un ensemble assez composite, 

dans lequel les divers services vendus sur le marché sont regroupés avec 

les services rendus par les administrations (mesurés conventionnellement 

par les traitements des fonctionnaires). La mesure de cette valeur ajoutée 

à prix constants est particulièrement difficile à interpréter. Les évolu­

tions passées de ce secteur ont été marquées par des rythmes assez diver­

gents selon les pays. Ceux-ci sont schématisés dans le tableau 2.20, qui 

indique l'ordre de grandeur des taux de croissance tendanciels enregistrés (2) 

entre 1950 et 1965 (les pays sont classés par ordre décroissant 

valeur ajoutée). On a indiqué entre parenthèse les modifications de ten­

dances qui peuvent être observées, le cas échéant, depuis la fin des 

années 1950. 

(1) Pour la France, les chiffres de 1970 ont été calculés sur la base des années 
1954 et 1962 - années de recensement pour lesquelles les données sont plus 
sûres que pour 1960. L'hypothèse de base pour le Vè Plan consiste à admettre 
un ralentissement de la productivité par homme-heure dans l'industrie 
(4,5% entre 1962 et 1970 contre 5,2% entre 1954 et 1962). 

(2) cf. annexe III (graphiques) 



Pays % 

RF d'Allemagne 

ITALIE 

LUXEMBOURG 

C.E.E. 

PAYS-BAS 

FRANCE 

BELGIQUE 
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Tableau 2.20 

Services : Tendances 1950-65 

de la valeur ajoutée et de l'emploi 

par pays et dans la CEE 

Valeur ajoutée 

du PIB ~ de l'em-
en Taux tendanciel ploi total 

1960 (en %) 1960 

40,7 7 (ralentissement) 38,5 

39,9 5 30,7 

38,6 5 39,6 

42,5 5 38,4 

46,7 4 48,3 

43,2 4 42,3 

51,8 2-3(ralentissement 46.9 
Ce tableau suscite les commentaires suivanta s 

Emploi 

Taux tendanciel 
(en %) 

3-4 (ralentissement) 

2-3 

1-2 

2-3 (ralentissement) 

1-3 

1 

1 (accélération) 

1° Le taux de croissance tendanciel parait généralement varier selon 

les pays en raison inverse de l'importance relative du secteur dans le PIB 

à quelques exceptions près (notamment pour l'Allemagne et les Pays-Bas). 

Ceci pourrait correspondre à un rapprochement progressif de la part des 

services dans le produit national dans les divers pays. 

2° L'ordre des pays pour le taux de croissance de la valeur ajoutée est 

presque identique à leur ordre pour le taux de croissance de l'emploi. 

L'examen des projections doit tenir compte pour les services comme 

pour les autres secteurs de la signification des chiffres de valeur ajoutée, 

qui reflètent à la fois des hypothèses concernant la capacité de produc­

tion et l'évolution technique, et des hypothèses relatives à la demande. 

Le ralentissement que la plupart des pays (Luxembourg excepté) cannai­

traient pour la valeur ajoutée de ce secteur est particulièrement marqué en 

Allemagne, en Italie, aux Pays-Bas. 



RF d'Allemagne 

France (1) 

Italie 

Pays-Bas 

Belgique 

Luxembourg 

C.E.E. 
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Tableau 2.21 

Evolution de la valeur ajoutée 

et de l'emploi 

dans les services 

(taux annuels moyens en %) 

Valeur ajoutée Emploi Productivité 

1965-60 1970-65 1970-60 1965-60 1970-65 1965-60 1970-65 

4,5 3,6 4,1 1, 7 0,7 2,7 2,9 

4,7 4,3 4,5 1 ,o 1,7 3,7 2,6 

4,7 3,8 4,3 2,6 1,6 2,0 2,2 

4,2 3,4 3,8 2,4 1 '7 1,8 1,6 

4,6 3,9 4,3 1,8 1,4 2,7 2,5 

2,9 3,0 2,9 1,4 1 ,o 1,5 2,0 

4,6 3,9 4,2 1,8 1,3 2,8 2,6 

(1) Pour la France, la valeur ajoutée ne comprend pas les droits et taxes sur 
les importations. En les incluant, les taux de~nnent : 5 1 3 (1960 à 1965), 
5,1 (1965 à 1970). 

L'hétérogénéité de ce secteur, et notamment la part importan-te qu'y 

occupent les administrations publiques (18 à 27% de la valeur ajoutée globale 

de ce secteur) justifie une analyse plus détaillée de ces hypothèses. 
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Tableau 2.22 

Structure et évolution des services dans les pays membres 

Indices quinquennaux Pourcentage du total des services 
p A y ~ 

195J-00 19bQ..b::> 19:l:l-7U 19tJ0.70 19JJ 1900 19t:iJ 1970 

~F _ 1 A 11 emagne 

Acin. publiques 121,9 127,3 108,4 137,9 19,6 18,2 18,6 16,9 
Gens de maison 102,8 102,2 101,1 103,2 5,1 3,9 3,1 2,7 
Logement 157,8 137,7 123,6 170,2 5,5 6,6 7,3 7,6 
Autres services 137,6 124,2 122,4 152,0 69,8 71,3 71 ,o 72,8 

Total 133,9 124,8 119,2 148,8 100,0 100,0 100,0 100,0 

france -
Adrr.. pub 1 i ques 112,3 110,1 114,9 126,6 22,4 20,6 18,0 16,8 
Gens de maison 116,3 129,8 118,9 154,3 3,9 3,7 3,9 3,7 
Logement 125,8 124,4 137,1 170,6 7,1 7,3 .7,2 8,o 
Autres services 125,5 130,3 124,9 162,7 66,6 68,4 70,9 71,5 

Total l1 J 122,2 125,7 123,7 155,5 100,0 100,0 100,0 100,0 

Italie --
Adm. pub 1 i ques 127,0 115,1 119,6 137,6 26,9 27,1 24,8 24,6 
üens de mai son - - - - - - - -
Logement 112,8 115,2 114,4 131,8 14,8 13,3 12,2 11,5 
Autres services 128,5 133,0 122,5 162,9 58,3 59,6 63,0 63,9 

Total 125,8 125,8 120,8 151,9 100,0 100,0 100,0 100,0 

Pays-tias 

Adm. publiques 108,6 110,4 107,4 118,6 22,7 21 ,o 18,8 17,1 
Gens de maison - - - - - - - -
Logement 113,4 114,2 114,5 130,7 6,6 6,4 6,0 5,8 
Autres services 120,5 127,5 121,1 154,4 70,7 72,6 75,2 77' 1 
Total 117,3 123,0 118,2 145,4 100,0 100,0 100,0 100,0 

Helgique 

Adm. pub 1 i ques 121,5 138,0 131,7 181,8 17,1 18,2 20,0 21 '7 
üens de maison 111,8 111,8 111,8 125,0 2,7 2,6 2,3 2,1 
Logement 105,2 104,0 104,8 108,9 15,1 13,8 11,5 9,9 

1 Autres services 
1 

115' 1 126,8 121,4 153,9 65,1 65,4 66,2 66,3 
lotal 114,6 125,3 121,3 152,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Luxembourg 

Adm • pue 1 i ques - 107,9 107,9 116,4 - 21,9 20,5 19,0 
Gens dermaison - 118,5 115,6 137,0 - 2,8 2,9 2,9 
Logement - 112,2 108,7 122,0 - 8,5 8,3 7,8 
Autres services - 117,8 119,4 140,7 - 66,8 68,3 70,3 

l Total - 115,2 116,0 133,7 - 100,0 100,0 100,0 
~ 

(1) Non compr1s droits et taxes sur importations 
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Cette analyse fait apparattre deux types d'évolution pour 1965-70 : 

- tantôt, le ralentissement d'ensemble r.sulterait de mouvements partiels 

divergents. En France, les services des administrations publiques et surtout 

ceux de logement connaîtraient une accélération (1), tandis que la progres­

sion des autres services - qui a été plus rapide que dans tous les autres 

pays entre 1960 et 1965 - serait ramenée entre 1965 et 1970 à un taux qui 

serait encore le plus élevé des Six. Aux Pays-Bas, le ralentissement se 

localise dans les administrations publiques et dans les autres services 

(le logement progressant à son rythme antérieur). En Italie, les autres 

services seuls connaîtraient un ralentissement, le logement et les adminis­

trations publiques enregistrant une accélération d'ailleurs prononcée pour 

le premier d'entre eux. 

- tantôt, au contraire, toutes les composantes du secteur subissent 

un ralentissement. En Allemagne, ce ralentissement est surtout accusé pour 

les services de logement (où le plafonnement des constructions nouvelles 

ramène le taux de progression de la valeur ajoutée de 6,6% pour 1960-65 à 

4,3% en 1965-70) et pour les services des administrations publiques (taux 

ramené de 4,9% à 1,6%). En Belgique, le ralentissement provient des admi­

nistrations publiques et des autres services. 

Chacune des subdivisions du secteur connaît ainsi des mouvements 

divergents selon les pays. 

Pour les services de logement, un ralentissement est envisagé en 

Allemagne et au Luxembourg où il correspond à un début de saturation. 

En revanche, la France s'oriente vers une accélération (1). La Belgique, 

les Pays-Bas et l'Italie verraient le maintien des taux antérieurs. 

Pour les services des administrations publiques, une accélération est 

envisagée en France et en Italie, tandis qu'un ralentissement est prévu 

en Allemagne, en Belgique et aux Pays-Bas. 

(1) Pour les services de logement, cette accélération provient en partie de la 
part croissante des logements nouveaux dont les loyers sont libérés. 
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Pour les autres services enfin, le ralentissement dana les rythmes de 

progression est général, à la seule exception du Luxembourg. Ce résultat n'est pas 

sans rapport avec le freinage escompté pour la progression de la con-

sommation privée - principal débouché de ces autres services. 

Pour ces derniers, l'analyse des projections de la valeur ajoutée fait 

également appara!tre certaines divergences dans l'évolution des deux com­

posantes-emploi et productivité. 

RF 'Allemagne 

France 

Italie 

~ays-Bas 

tBelgique 

Luxembourg 

Tableau 2.23 

Taux d'accroissement annuel moyen des "Autres services" ( 1 ) 

dans les pays de la C.E.E. 

(en %) 
------------·-- - ~--

Valeur ajoutée Emploi Productivité 

1960..55 196S..OO 197Q..b5 196().5j 1gj5-ti) 1970..b~ 19b0-~~ 1965-60 1970-b::> 

6,6 4,4 4,1 4,2 1,6 o,B 2,3 2,8 3,3 

4,6 5,4 4,5 1,5 2,0 2,1 3,1 3,4 2,4 

5,1 5,9 4,1 2,4 3,2 1,5 2,7 2,6 

1 

2,6 

3,8 5,0 3,9 1,6 2,8 1,9 2,1 2,1 2,0 

2,9 4,9 4,0 1 ,o 2,0 1,5 1,8 2,8 1 2,4 

1 - 3,3 3,6 1,1 1,4 1 ,o - 1,9 2,6 

1 

(1) Les autres serYices sont calculés à l'exclusion des gens de maison, sauf 
en Italie, aux Pays-Bas et au Luxembourg. 
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SECTION 3 : LES UTILISATIONS FINALES 

Les composantes de la demande finale jouent un rôle particulièrement im­

portant dans l'analyse des projections; c'est, en effet, la demande qui, par 

ses impulsions, exerce une influence déterminante dans la dynamique de l'ex­

pansion. Sa structure, en se modifiant au cours du temps, entraîne - concur­

rement avec l'évolution technique - les modifications dans les structures 

de production. 

L'importance d'une projection des composantes de la demande est renfor­

cée par le fait que c'est sur elle, plus sans doute que sur la production, 

que s'appliquent directement la plupart des décisions de politique économique. 

Au stade actuel des travaux, cet agrégat a dû être projetée à prix 

constants. Cette convention entraîne des déformations non négligeables par 

rapport à l'évolution réelle. Pour apprécier correctement celle-ci,il serait 

nécessaire d'introduire des hypothèses de variation des prix relatifs des 

diverses catégories de la demande (1). 

A. VUE D'ENSEMBLE 

L'importance relative des diverses composantes de la demande varie de 

pays à pays. Le tableau 2.24 permet de la situer. 

Consommation 
P A Y S privée 

RF d 1 A 11 emagne 57,3 
France 63,5 
Italie 61,6 

1 

Pays-l:las 1 57,2 
1 

t:jelgique 69,3 
Luxembourg 57,6 

C.E.!:.. 60,8 

Tableau 2.24 

Structure des utilisations finales 

dans les pays de la CEE en 1960 

Consommation F. 8. C. F. 

publ i~e 
Total lnv. prcduc. Logement 

----· 

13,6 23,8 15,2 5,3 
12,8 18,7 11,8 4,7 
14,6 22,4 14,6 5,5 
13,7 23,8 15,4 4,3 
12,6 18,8 11,5 5,2 
10,1 21 '9 13,0 4,0 

13,5 21,6 13,8 5' 1 

(en % du PIB) 

~lde 

extérieur 
lnv. publ. apparent 

3,3 5,3 

2' 1 5,0 
2,3 1,4 
4,1 5,3 
2,2 - 0,7 
4,9 10,4 

2,7 4,1 

(1) cf. Annexe IV Première analyse de l'évolution des prix relatifs. 



- 86 -

Il convient cependant de souligner que ces différences ne résultent pas 

uniquement de la diversité des comportements nationaux, mais aussi de celle 

des systèmes de prix, voire même souvent de l'effet de différences de 

définition ou de délimitation, notamment entre la consommation privée et la 

consommation publique (enseignement, sécurité sociale). 

La physionomie d'ensemble des évolutions passées et des projections 

relatives aux utilisations finales est résumée au tableau 2.25 qui exprime 

les résultats d'une globalisation des données nationales au niveau commu­

nautaire. 

Tableau 2.25 

Utilisations du P.I.B. de la C~E.E. 

Unité Elasticité 

t'l illl ons 
% du PIB Indices par rapport 

d'unités de 
au PIB 

compte 19ou 
1960 1965 1970 60-65 ~5-70 60-70 60-65 65-70 60-70 

Cons. privée 113.406 60,8 62,2 61,3 129,6 123,5 16o,c 1,09 0,94 1,02 

Cons. publ. 25.111 13,5 13,6 13,3 128,4 122,3 157,1 1 ,o6 0,90 0,98 

F.B.C.F. 40.257 21,6 23,2 24,4 136,5 131,5 179,4 1,31 1,22 1,27 

Var. stocks 
7·779 4,1 1 ,o 1 ,o - - - - - -Solde ext.ap. 

P.I.B.C. 186.553 100,0 100,0 100,0 126,7 125,2 158,7 1 ,o 1 ,o 1 ,o 

Dans le passé, l'évolution des utilisations finales a été marquée par 

certaines tendances persistantes : 

La plus nette de ces tendances est la progression plus que proportion­

nelle de la formation brute de capital fixe. Entre 1950 et 1965, cette 

composante a évolué à un taux moyen qui, tout en fléchissant progressivement 

(de 8,2% par an entre 1950-55 à 7,1% entre 1955-60 et 6,3% entre 1960-65), 
s'est maintenu tendanciellement à 1,3 fois le niveau du taux de croissance 

du P.I.B. (ce rapport de 1,3 constitue l'élasticité de la F.B.C.F. par 

rapport au produit intérieur). 
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En revanche, la consommation publique a évolué à un rythme sensiblement 

inférieur à celui du taux global, l'élasticité par rapport au produit inté­

rieur communautaire se situant tendanciellement entre 0,8 et 1 (1). Moins 

régulière que la précédente, plus erratique selon les pays, cette tendance 

n'en para1t pas moins profonde. Elle ne vaut d'ailleurs que pour l'évo­

lution de la consommation publique à prix constants, mais non pour son 

évolution à prix courants; elle reflète, en effet, la nature des conven­

tions retenues pour convertir à prix constants les traitements des 

fonctionnaires qui représentent plus de la moitié de la consommation 

publique (2). 

Les tendances de la consommation privée ne présentent pas la même 

régularité. Sans doute se sont-elles placées entre 1950 et 1960 à des 

taux inférieurs à ceux du P.I.B. (l'élasticité était de l'ordre de 0,9 
au niveau communautaire et n'a dépassé l'unité que pour deux des six 

pays). Mais elles ont marqué à partir de 1960 un très net redressement -

le taux de progression globale (5,3% contre 5,1% entre 1950 et 1960) . 
dépassant désormais celui du produit intérieur, et son élasticité 

devenant nettement supérieun! à l'unité pour cinq des six pays. 

Par rapport à ces tendances, les projections pour 1970 se situent 

de la manière suivante : 

- la formation de capitaux fixes tout en croissant plus rapidement 

que celle du produit intérieur, verrait son élasticité tomber de 1,3 à 

1,2 (en d'autres termes, son taux de croissance propre ne serait plus 

que 1,2 fois celui du produit intérieur). Elle subirait en outre une 

modification substantielle dans sa structure, la part des investissements 

publics se développant aux dépens des investissements productifs et du 

logement. 

- la consommation publique connaitrait des inflexions de sens 

variable selon les pays. 

(1) Le coefficient d'élasticité de 1 observé pour 1960-65 résulte de l'accrois­
sement massif des dépenses militaires intervenues en Allemagne vers 1962-63; 
tous les autres pays ont eu des taux situés entre 0,7 et 0,8 pour ce quin­
quennat. 

(2) cf. ci-après, page 91, note 1. 
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- la consommation privée subirait généralement un ralentissement de son 

taux de croissance plus marqué que celui du taux de croissance globale. 

B. LA CONSOMMATION PRIVEE 

De 1960 à 1965, la part du produit global consacrée à la consommation 

privée a augmenté dans tous les pays de la Communauté à l'exception de la 

Belgique (1). 

En effet, alors que la croissance globale subissait un certain ralen­

tissement par rapport à la décennie précédente, la consommation privée se 

développait à des taux comparables et souvent même supérieurs à ceux 

de cette décennie 

Toutes les projections nationales paraissent exprimer l'idée qu'une 

telle évolution de la part de la consommation privée ne pourrait se pro­

longer sans remettre en cause l'équilibre des croissances nationales. 

C'est l'ampleur des besoins à satisfaire dans les autres domaines de la 

demande finale ( notamment pour les investissements des entreprises et 

des administrations) qui a conduit à retenir dans la plupart des pays 

des hypothèses d'évolution en retrait par rapport à cette tendance récente. 

Rf" d1Alt~e 

France 

Italie 

Pays-Bas 

8elgique 

Luxembourg 
C.E.t:. 

(1) Ce pays 

Tableau 2.26 

Evolution de la consommation privée dans les pays de la CEE 

(- parts dans le PIB, indices quinquennaux, 

et élasticités par rapport au PIB) 

Unité $l6 du PIB Indices 
Elasticitéspar 
rapport au PIB 

M u.c. 
1960 1960 1965 1970 11960-6511965-701 1960-65 1965-70 

-
40.765 57,3 58,6 58,1 129,7 122,0 1,09 0,96 
38.3?2 63,5 65,1 63,9 129,4 ! 124,9 1,10 0,92 
19.698 61,6 63,4 62,5 131,9 1 125,8 1,11 0,94 1 

6.421 57,2 61,3 59,4 134,8 

1 

121,5 1,30 0,86 
?.862 69,3 66,7 65,6 120,0 120,0 1 

0,83 0,92 
288 57,6 59,6 59,3 119,3 1 116,7 1,23 0,97 

1 1 1'13.406 1 60,8 62,2 61,3 129,6 123,5 j 1,09 0,94 
présente une situation articulière : les im ulsions lus vi ou-p p p g 

reuse~ que sa croissance globale connaît depuis 1960 ont permis à la 
consommation privée de progresser à un taux supérieur à ceux de 1950-60, 
tout en absorbant une fraction moindre du produit intérieur : l'accélé­
ration substantielle que la consommation privée y a connue depuis 1960, 
est moins prononcée que celle de la croissance globale. 



- 89 -

Le• projections nationales supposent toutes que la part de la consomma­

tion privée dans le PIB serait ramenée en 1970 à des niveaux inférieurs à 

ceux de 1965 : 

Pour l'Allemagne et le Luxembourg, cette part serait stabilisée au 

voisinage des niveaux de 1965. Il en serait de m3me pour la Belgique (seul 

pays où la part ait décru de 1960 à 1965). 

- Pour les trois autres pays, la part de la consommation privée reculerait 

de façon plus sensible (entre 0,9 et 1,8%), pour se situer à des niveaux 

intermédiaires entre ceux de 1960 et de 1965. 

Ces hypothèses peuvent être interprétées en termes de croissance com­

parée entre la consommation privée et le produit intérieur. Elles impliquent 

en effet que, pour la période de projection, la consommation privée progresse 

à un taux inférieur à celui du produit intérieur (notamment pour les pays 

du second groupe). Les coefficients d'élasticité présentés au tableau 2.26 
indiquent que le rapport entre ces deux taux devrait généralement diminuer 

par rapport à la période 1960-65, et que la consommation privée devrait 

ainsi céder une partie de l'avance qu'elle a acquise depuis 1960 sur le 

produit intérieur brut. 

Il en résulterait bien entendu une progression plus modérée dans la 

croissance annuelle propre de la consommation privée : le taux annuel 

moyen 1965-70 pour l'ensemble de la Communauté se situerait à 4,3%; les 

taux nationaux projetés sont systématiquement inférieurs à ceux de 1960-65. 

Tableau 2.27 
Evolution de la consommation privée dans les pays de la C.E.E. 

Taux de croissance annuel moyen global et par tête 
(en %) 

Consommation privée totale Consommation privée par habitant 
P A Y S 1965-bO 1970-b~ 1970-00 1~5-bO 1970-65 1970-60 

RF d 1 A 11 emagne 5,3 4,1 4,7 4,0 3,3 3,6 
France 5,3 4,5 4,9 3,9 3,5 3,7 
lta lie 5,7 4,7 5,2 5,0 4,0 4,5 
Pays-8as 6,2 4,0 5,1 4,7 2,4 3,6 
Belgique 3,7 3,7 3,7 3,0 3,1 3,1 
Luxembourg 3,6 3,1 3,4 2,4 2,2 2,3 
C.t.l:.. 5,3 4,3 4,8 4,2 3,4 3,8 
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Par rapport à la tendance 1950-1960 (1), les positions pour 1965-1970 
sont plus diverses : 

- quatre pays (France, Italie, Pays-Bas, Luxembourg) connaîtraient un 

rythme de ~rogression de la consommation privée comparable à celui de 

1950-1960· 

- dans le cas de l'Allemagne, les taux d'accroissement passés laissaient 

paraître une tendance lente au fléchissement (passant de 10% par an environ 

p~ 1950-55 à 8% pour 1955-60 et 5,3 pour 1960-65) le taux prévu de 

4,1% implique une continuation de cette tendance. 

- pour la Belgique, le taux pour 1965-70 est sensiblement supéDeur à 

la tendance 1950-60 mais la comparaison est plus complexe étant donné la 

reprise de croissance intervenue depuis 1960 (2). 

La consommation par habitant (Tableau 2.27) progresserait entre 1965 
et 1970 à un taux annuel compris entre 2,5% et 4% (3,4% pour la moyenne 

communautaire- contre 4,2% entre 1960 et 1965). Tandis que la Belgique 

et le Luxembourg conserveraient leurs rythmes antérieurs, les quatre 

autres pays connaîtraient un certain ralentissement; celui-ci serait 

cependant moins marqué que pour la consommation totale, l'expansion de 

la population devant être plus lente que dans le quinquennat précédent. 

C • LA CONSOMJ.lATION PUBLIQUE 

Cet agrégat comprend essentiellement les achats de biens et ser­

vices effectués par les administrations, et les traitements (et pensions) 

(1) cf. Annexe III - Graphique 
(2) cf. ci-dessus, p. 88, note 1. 
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de leurs agents (1). L'èvaluation à prix constant de ces traitements qui repré­

sentaient en 1960 de 55 à 67% du total selon les pays, est obtenue au 

moyen de conventions arbitraires, variables d'un pays à l'autre. Sous 

l'effet de ces conventions, la progression de cet agrégat est sensible-

ment plus lente que celle du produit intérieur (le coefficient d'élas-

ticité est habituellement de l'ordre de 0,8 à 0,9 (2). 

On conçoit dès lors aisément les incertitudes qui entourent les 

comparaisons entre pays pour le niveau et l'évolution de la consommation 

publique à prix constants. 

(1) Ce poste ne peut être identifié avec les dépenses publiques courantes en 
raison de l'exclusion des opérations de transferts (prestations sociales, 
subventions, etc ••• ). Il s'agit de dépenses nettes, les achats de biens 
et services étant diminués des ventes éventuelles des administrations 
publiques. Elles comprennent par ailleurs tous les achats de biens et 
services pour la défense. Les rémunérations du personnel ainsi que les 
loyers imputés et amortissements des bâtiments publics en font égale­
ment partie et constituent conventionnellement la valeur ajoutée des 
administrations publiques. La délimitation des achats des administra­
tions publiques n'est cependant pas uniforme dans les divers pays membres 
(c'est ainsi que les rémunérations du personnel enseignant de l'ensei­
gnement libre prises en charge par l'Etat sont parfois comprises dans 
le total des rémunérations). En outre, si l'on retient généralement 
l'ensemble des achats effectués par les administrations publiques 
nationales, les chiffres français couvrent les achats effectués sur le 
territoire national par toutes les administrations publiques (national~ 
étrangères ou internationales). 

(2) Toutefois, la nouvelle convention utilisée pour la Belgique (p. 45 note 1) 
a pour effet de donner à la consommation publique dans ce pays une élas­
ticité supérieure à l'unité. 
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Tableau 2.28 

Evolution de la consommation publique 

dans les pays de la CEE 

(Niveaux absolus et parts dans le PIB) 

Plantant 

en mill1ons o•unités de compte 19dU % dana le PIB 

1960 1965 1970 1960 1965 

9 686 13 186 15 464 13,6 1lt-,6 
7 742 9 326 11 618 12,8 12,2 

4 663 5 941 7 648 14,6 14,5 
1 538 1 819 2 116 13,7 12,9 
1 431 1 926 2 527 12,6 13,6 

51 57 65 10,1 9,9 

25 111 32 255 39 438 13,5 13,7 

1970 

13,9 
12,0 

14,6 
12,0 

14,6 

9,6 

13,3 

Pour 1965-70, trois pays (Allemagne, Belgique, Pays-Bas) ont retenu des 

taux de progression inférieurs à ceux obserTés en 1960-65, et souvent aux 

tendances plus longu·es. Pour les trois autres (Italie, Luxembourg, et France), 

cet agrégat progresserait au contraire à un rythme supérieur à celui du 

passé récent. L'évolution des coefficients d'élasticité par rapport au 

quinquennat précédent fait apparaltre dans l'ensemble une différenciation 

analogue entre ces deux groupes de paya. 
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Tableau 2.29 
Evolution de la consommation publigue 

dans les pays de la C.E.E. 

(taux de croissance et élasticité) 

Taux de crcissance annuel moyen {en %) llasticité par rapport au P.l.~. 

P A Y S 
1Yb~b0 1970-b:J 1970..60 19b0-b:J 19b5-7U 196().. 70 

RF d'Allemagne 6,4 3,2 4,8 1,29 0,77 1,05 
France 3,8 4,5 4,1 o,8o 0,91 o,86 

lta lie 5,0 5,2 5,1 0,98 1,03 1,01 

Pays-t2s 3,4 3,1 3,2 0,73 o,67 0 1 70 

tjelgique 6,1 5,6 5,9 1,34 1,37 1,35 

Luxembourg 2,4 2,7 2,5 o,83 o,83 o,83 

C.E.E. 5,1 4,1 4,6 1 ,o6 0,90 0,98 

Les estimations prospectives de la consommation publique reflètent bien 

entendu des hypothèses sur l'évolution à moyen terme des budgets publics, et 

des indications sur les orientations de politique économique sont parti­

culièrement utiles en la matière. On est en effet particulièrement exposé 

dans ce domaine à l'influence de certaines idées à priori. Dans la mesure 

où le montant des dépenses publiques en biens et services, et en traitements 

dépend essentiellement d'un nombre très restreint d'autorités publiques, 

il est difficile d'émettre des hypothèses de caractère statistique reposant 

sur la loi des grands nombres. De plus, ces dépenses publiques courantes 

souffrent généralement d'un préjugé défavorable : à l'opposé des investis­

sements publics, il est tentant de les juger improductives et par consé­

quent d'en souhaiter la limitation. Or, l'ampleur des besoins collectifs, 

qui se concrétisent par une progression très rapide des équipements pu­

blics, peut susciter un développement concomitant des services courants 

conditionnant l'utilisation de ces équipements (1). 

Seule une connaissance détaillée de leur structure et de leurs affectations 

fonctionnelles permettrait de disposer des normes d'appréciation moins subjec­

tives (2). 

(1) Des deux domaines principaux des équipements collectifs - l'enseignement 
et les transports - le premier comporte certainement une liaison de cette 
nature. La question est plus ouverte pour le second, où les services 
courants correspondent surtout aux travaux d'entretien, dont la réparti­
tion entre investissements et consommation est plus arbitraire. 

(2) Les travaux en cours au sein du Comité de Politique Budgétaire de la CEE 
apporteront sans doute une contribution intéressante dans ce se~ 
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D. LA FORMATION BRUTE DE CAPITAL FIXE 

Le rôle déterminant que joue la formation brute de capital fixe comme 

facteur de croissance des ressources nationales justifierait que ce poste 

constitue un des principaux critères permettant d'apprécier la valeur des 

hypothèses de croissance globale. 

L'utilisation de ce critère se heurte cependant à des obstacles assez 

importants dont certains doivent 3tre mentionnés ici. 

- d'une part, c'est l'évolution du parc d'équipements (c'est-à-dire du niveau 

absolu de ceux-ci) qui détermine à moyen terme, concurremment avec les 

autres facteurs de production, le potentiel "physique" de croissance; l'é­

volution de la formation de capital fixe réflète les variations dans le 

rythme d'évolution de ce parc et n'a donc qu'une relation indirecte avec 

le potentiel de croissance. Toutefois, dans la mesure où l'état et l'évolu­

tion du parc d'équipements sont mal connus dans la plupart des pays de la 

CEE, on utilise fréquemment les données relatives à la FBCF en s'appuyant 

sur cette relation indirecte. 

- d'autre part, la difîiculté de dégager des tendances significatives à moyen 

terme pour la FBCF empêche souvent de pouvoir tirer de l'évolution passée 

des enseignements utiles pour les projections• Cette difficulté résulte 

d'abord de la forte sensibilité de la FBCF aux fluctuations conjoncturelles, 

elle provient aussi de l'ampleur des changements structurels, non toujours 

prévisibles, qui affectent la relation entre investissements et croissance 

(c'est notamment le cas pour l'évolution observée entre 1950 et 1965). 

C'est donc avec prudence que les tendances apparaissant dans l'évolution 

passée doivent être rapprochées des résultats des projections. 

L'évolution passée de la F-BCF a été caractérisée depuis 1950 par un taux 

de croissance moyen sensiblement supérieur à celui du produit intérieur brut: 

pour l'ensemble de la Communauté. Ce taux s'est situé, pour la période 1950-65, 

autour de 8 %• 

Le ralentissement de la croissance globale qui est intervenu à partir 

de 1960 semble avoir affecté la formation brute de capital fixe, mais d'une 

manière atténuée (sauf en Italie). Malgré ce ralentissement, son taux d'ac­

croissement aurait donc, dans les cinq autres pays, augmenté son avance 

relative sur celui du P.I.B. (le rapport entre ces deux taux correspondant 

au coefficient d'élasticité, y est en effet supérieur à celui de la décennie 

précédente). 
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Tableau 2.30 

Formation brute de capital fixe dans les pays de la CEE 

Niveaux absolus, part dea PIB et taux de croissance 

Millions Taux de croissance 

Paya ~'unités de co•pte 

" du P.I.B. annuel moyen 

1960 en% 

1960 1965 1960 1965 1970 1965/60 1970/65 1970/60 

RF. 
d'Allemagne 16 931 23 951 23,8 26,5 26,6 7,2 4, 5,7 

France 11 263 16 765 18,7 22,0 22,4 8,3 5,4 6,8 

Italie 7 150 7 696 22,4 18,8 23,8 1,5 10,1 5,7 

!Pays-Bas 2 670 3730 23,8 26,Jt. 29,0 6,9 6,6 6,8 

Belgique 2 134 2 639 18,8 18,7 18,6 4,3 4,0 4,2 

Luxembourg 109 1.50 21,9 26,1 25,8 6,6 3,0 4,8 

C E E ~0 257 54 931 21,6 23,2 24,4 6,~ 5,6 6,0 

Ainsi, tout au long de la période 1950-6.5, l'effort global d 1 inveatissemeat 

s'est développé plua rapidement que le prod~it intérieur, aauf en Belgique. 

Pays 

RF d'Allemagne 

France 

Italie 

Pays-Bas 

Belgique 

Luxembourg 

C E E 

Tableau 2.31 

Formation brute de capital fixe dana la CEE 

Elasticitœet taux de croissance 

Elaatiçité par rapport Taux de croisaance moyen 
au PIB par personne occupée 

1950-60 1960-65 1965-70 1960-70 1965-60 1970-65 1970-60 

1,28 1,4.5 1,01 1,25 6,5 4,2 5,3 
1,24 1,70 1,09 1,29 8,o 4,7 6,3 
1,51 o,29 1,97 1,13 0,9 9,2 5,0 
1,19 1,4.5 l,.lt-2 1,.4 5,2 5,3 5,2 

- o,96 0,98 0,97 3,2 3,3 3,3 
1,25 2,20 0,9.1t- 1,54 5,8 2,6 4,2 

1,35 1,31 1,22 1,27 5,8 5,1 5,4 
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Les projections prévoient généralement des taux de croissance de la FBCF 

en baisse par rapport à la période 1960-65 (Tableau 2.30). Etant donné par 

ailleurs qu'elles prolongent 1• plus souvent les taux de croissance du PIB 

obtenus entre 1960 et 1965, on aboutirait, dana trois paya au aoina, à une 

réduction assez sensible du rapport entre la croissance dea inveatissements et 

celle de la valeur ajoutée. 

Mais une analyse de ces hypothèse• doit distinguer entre lee diTera types 

d'investissements, dont chacun est régi par dea caractéristique& propres d'évo­

lution. On a distingué ainsi trois catégories: les investissement• directement 

liés à la production, les investissements en logements, et les investissements 

publics (correspondant principalement aux équipements collectifs dont la res~ 

ponsabilité est assumée généralement par les administrationa). 

L'importance relative et l'évolution particulière de chacune de ces 

catégories ressortent du tableau suivant: 

Tableau 2.32 

Formation brute de capital fixe 

Structure en pourcentage dans lea pays de la CEE 

1 

1 

Investissements Investissements Investissements 
Pays directement 

1 
1 productifs logements publics 1 

1960 1965 1970 1960 1965 1970 1960 1965 1970 

RF. d'Allemagne 64,0 6},9 64,2 22,3 19,9 16,3 13,7 16,2 19,5 

France 1 63,5 58,9 59,4 25,1 28,4 25,6 11,4 12,7 15,0 
1 

Italie 1 65,1 58,6 64,6 24,8 31,2 20,7 10,1 10,2 14,7 
1 

Paya-Bas 64,6 63,3 60,7 18,0 18,6 18,2 17,4 18,1 21,1 

Bel1ique 60,9 1 
61,1 61,3 27,5 25,0 22,3 11,6 13,9 16,4 

Luxembourg (59,2) - - (18,3) - - (22,5~ - -

C J: E (1) 63,9 61,4 62,4 23,5 2;,3 20,3 12,6 14,3 17,3 

(1) non compris le Luxembourg 
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Les investissements directement productifs représentent un pourcentage assez 

stable (entre 60 et 65% de la FBCF totale en 1960). 

Les parts de la construction de logements et des investissements publics 

sont sensiblement plus variables, dans le temps aussi bien que dans l'espace. 

Ainsi, la part des investissements publics variait, en 1960, entre 10% 
et 17 % du total; ils ont augmenté entre 1960 et 1965 à des taux annuels compris 

entre 8 et 11% (sauf pour l'Italie, dont le taux de 1,8% reflète la situation 

p~rticulière de 1965). 

De même la part du logement variait en 1960 de 18 à 28 % selon les pays, 

et l'éventail des taux d'accroissement annuels pour 1960-65 va de 2 %à 11 %. 

a. Pour les investisseme~ts directement productifs - auxquels s'appliquent plus 

particulièrement les remarques introduc~ives présentées pour l'ensemble de la 

FBCF - le tableau 2.33 permet de comparer les taux de progression 1965-70 avec 

les tendances observées depuis 1950 (les fluctuations sensibles observées en 

début de période incitent à retenir conjointement deux années de départ: 1950, 
dont le niveau élevé conduit à des taux tendanciels minima et vraisemblablement 

sous évalués, et 1952, dont le niveau faible conduit à des taux tendanciels 

maxima). 

Pays 

RF. d'Allemagne 

Tableau 2.33 

Taux de croissance des investissements 

directement productifs 

1960/50 1960/52 1965/60 
(1) (1) 

7 7 7,1 

1970/65 1970/60 

1 

4,4 1 5,7 

\France 4 6 
1 

6,7 5,5 6,1 

1 !Italie 8 8 1 - 0,6 12,2 5,6 
1 
1 

!Pays-Bas 6 10 
1 

6,5 5,7 6,1 

!Belgique 2 3,5 4,4 4,0 4,2 

!Luxembourg - - - - -
1 
1 

1 ( 1) Ces taux sont tendanciels et correspondent aux résultats graphiques de 

1 

l'annexe III. 
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Il semble donc que, par coaparaison avec la décennie précédente, l'évolu­

tion tendancielle des i~vestissements directement productifs se soit assez 

sensiblement ralentie entre 1960 et 1965, notamment en Allemagne et aux Pays­

Bas. La France et la Belgique ont connu par contre une accélération qui, pour 

le second de ces pays, s'explique par la reprise de croissance enregistrée 

depuis 1960. 

Pour apprécier le r8le des investissements directement productifs, il est 

en effet utile de rapprocher l'évolution de ces investissements de celle du pro­

duit intérieur brut - le rapport entre les deux taux c~rrespondants, équivaut au 

coefficient d'élasticité des investissements directement productifs par rapport 

au PIB. 

Paya 

.Tableau 2. 34 

Elasticité des investissements productifs 

par rapport au PIB 

à l'exception des services 

1950-55 1955-60 1960-65 1950-65 

RF. d'Allemagne 1,36 1,22 1,45 1,31 

France 0,21 1,48 1,38 1,04 

Italie 1,20 1,54 - 0,13 0,92 

Pays-Bas 1,45 1,10 1,36 1,32 

Belgique - 1,24 0,97 -
Luxembourg - - - -

1965-70 1960-70 

1,04 1,25 

1,12 1,25 

2,36 1,11 

1,23 1,30 

0,99 0,98 

- -

Trois des cinq pays pour lesquels des données sont disponibles ont vu 

entre 1960 et 1965 ce coefficient s'élever au-dessus des niveaux atteints anté­

rieurement; il s'agit de l'Allemagne, de la France et des Pays-Bas. En revanche, 

ce rapport a diminué pour la Belgique. 

Cette évolution semble indiquer que les changements tendanciels intervenus 

depuis 1960 dans les taux annuels de croissance globale ne se sont pas répercutés 

d'une manière proportionnelle sur les taux d'accroissements des investissements 

directement productifs. 
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Ainai, en Allemagne, les taux de croissance du produit global et par 

personne occupée ont été depuis 1960 en ralentissement tendanciel par 

rapport à la décennie 1950-60. Le freinage des investissements directement 

productifs y a été moins prononcé que celui de la croissance globale 

élasticité restant supérieure à l'unité, mais en baisse • 

En France, ces mê•es taux de croissance se sont maintenus depuis 1960 

à des niveaux voisins de ceux observés entre 1950 et 1960. Ceci a été accom­

pagné par une accélération des investissements directement productifs 

~asticité supérieure à l'unité en hausse • 

Pour la période de projection (1965-70), si la plupart dea paya (à 

l'exception de l'Allemagne) ont retenu pour le produit intérieur, dea évo­

lutions voisines de celles de 1960-65, les hypothèses sont plus variées 

quant aux taux d'accroissement qui aeraient impliqués pour les investisse­

ments directement productifs. 

Certaines projections ont supposé que le taux de croissance globale 

antérieur pourrait être maintenu avec un accroissement plus modéré dea 

investissements directement productifs -c'est le cas de la France et des 

Pays-Bas • La Belgique a postulé, au contraire, le maintien de la relation 

antérieure entre les deux évolutions-•ais le niveau relativement faible 

du coefficient d'élasticité pourrait être influencé par la reprise inter­

venue depuis 1960. Enfin, on a supposé en Allemagne que le freinage de 

la croissance globale entratnerait un freinage plus que proportionnel dea 

investissements directement productifs élasticité ramenée au voisinage 

de 1 •unité. 

Il aerait toutefois inexact d'en déduire que les projections relati­

ves aux investissements productifs soient aodéréea. Un tel jugement ne 

pourrait être porté que si l'on connaissait:l'état, l'évolution et le 

degré d'utilisation des équipements productifs. 

On peut se faire une idée grossière de la relation entre croissance 

et niveau des investissements,en recourant au coefficient marginal de capital. 

Il s'agit là d'un coefficient dans lequel l'accroissement de la valeur ajoutée 

au cours d'une période déterminée eat rapproché de la somme dea investiase­

aents bruts réalisés pendant la période (lea amortissements n'étant pas 

déduits en raison dea difficultés que présente leur estimation). On s'efforce 

ainai de aesurer le Tolume dea inveati••ements qui sont liéa à un accroisse­

Ment donné de la valeur ajoutée (1). 

l1) Il Y a lieu d'observer cependant q.~e, ians certains cas, et notamment lors~e l'évolution de l'ewtploi subit des in­
rlexions marquées, le coert1cient Marginal oe capital est peu signiticatif s'ii n'est pas corrigé pour tenir cotpte 
aes variations oans la contrtoution du facteur travail à l'accroissement du produit total. tn outre, le niveau de ce 
coetfici~nt est forteMent fntluence par les variations qui interviennent oans le degré o1util1satfon oes capacités 
pro au ct ives. 
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Il n'est pas toujours possible d'effectuer ces calculs au niveau des 

seuls investissements directement productifs, en raison de l'absence de 

séries passées pour certains pays membres. Mais les résultats obtenus~ (pour 

l'ensemble des investissements fixes rapportés à la croissance globale du 

produit intérieur brut) traduisent certaines tendances reflétant principa­

lement l'influence des investissements directement productifs (1). 

Ta bl~~!!~]..2 

Coefficients ma~~in~~~~uts_~~-<?.~~ 

(moyenne mobile quinquennale aux prix de 1958 pour le passé, aux prix 
~e 1960 pour la période 1965/60) 

RF d'Alle- France 
magne 

Italie 

--~------------r---------~ 

Pays-Bas Belgique Luxembourg 

1955-60 3,5 3,9 3,6 7,0 5,8 

1956-61 3,6 4,2 3,2 6,o 6,2 

1957-62 4,0 4,0 3,3 5,2 5,9 

1958-63 4,0 3,7 3,3 3,9 5,0 7,8 

1959-64 4,2 3,5 3,'9 3,6 4,5 6,5 

1960-65 5,0 8,8 

1965-70 6,4 4,5 4,7 4,6 6,3 8,o 

Sources: OSCE: Bulletin général de statistiques 1965, n° 11 complété par: 
Office fédé:J:"al de statistiques, Wirtschaft und Statistik, 1966, 
n° 1. 

N.B. 
1-

: Les coefficients ont été calculés en divisant le taux moyen d'inves­
tissement total sur la période considérée par le taux moyen de 
croissance du produit intérieur brut, avec un décalage d'un an (par 
exemple taux moyen d'investissement 1955-59 rapporté au taux moyen 
·de croissance 1955-60). Pour 1965-70 on a supposé que le taux moyen 
d'investissement sur l'ensemble de la période serait celui indiqué 
par les projections pour 1970. 

Dans le passé, le coefficient marginal a connu une tendance marquée à 

l'accroissement pour la République Fédérale; en revanche, ce coefficient 

tend à diminuer en Belgique et aux Pays-Bas; tandis que la France et l'Italie 

ont connu depuis 1955 une relative stabilité. La position du Luxembourg est 

particulière en raison de sa structure industrielle. 

(Ï~s calculs pour un coefficient marginal brut de capital limité aux seuls 
investissements productifs ne sont possibles à prix constants, que pour 
l'Italie, les Pays-Bas et la Belgique. Les tendances qui s'en dégagent vont 
génêralement dans le même sens que celles qui ressortent du tableau 35. 
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Pour la projection 1965-70~ un accroissement de ce coefficient de capital 

apparaîtrait dans la plupart des pays membres,par rapport au niveau observé 

dans le passé. 

b. Le niveau et l'évolution des investissements publics présentent de grandes 

différences de pays à pays, selon le degré d'équipement déjà atteint et la situa­

tion budgétaire. 

Cependant, l'évolution de 1950 à 1965 a été caractérisée par une progres­

sion soutenue de ce poste à des taux annuels tendanciels compris entre 12 % 
(pour l'Allemagn~ et 6 %œour la Belgique); le taux moyen communautaire a été de 

1 ' ordre de 9 % • 

Tableau 2.36 

Investissements publics dana la CEE 

Millions Taux de croissance Elasticité 

Pays U.C.l960 annuel moyen par rapport au PIB 

1960 1965/60 1970/65 1970/60 1965/60 1970/65 1970/60 

f,.F. d'Allemagne 2 326 10,8 8,2 9,5 2,16 1,90 2,04 

rance 1 280 10,7 8,8 9,8 2,18 1,76 1,97 

ta lie 
1 

723 1,8 18,4 9,8 0,35 3,44 1,89 

Pays-Bas 464 7,8 9,9 8,8 1,64 2,09 1,86 

•Belgique 246 8,3 7,5 7,9 1,76 1,83 1,81 

!Luxembourg ( 25) - - - - - -

C E E (l) 5 039 9,3 9,7 9,5 1,87 2,05 1,96 

(1) sans le Luxembourg 

Dans quatre des cinq pays pour lesquels ces données sont disponibles, l'ac­

croissement des investissements publics s'est poursuiv~ depuis 195~ à un taux 

deux fois plus élevé que celui du produit intérieur. Cette remarquable conver­

gence exprim~ de façon manifeste, l'ampleur des besoins en équipements collectifs 

qu'il a fallu satisfaire. 
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Cette convergence continuerait à se manifester au cours des prochaines 

années. Le taux élevé de l'Italie, pour 1965-7~ s'explique par la faiblesse 

de la progression entre 1960 et 1965; il permettrait,par compensation, 

d'atteindre pour l'ensemble de la décennie 1960-70 un taux annuel moyen com­

parable à ceux de la plupart des autres pays. Parmi les autres pays, seuls 

les Pays-Bas envisagent une légère augmentation du rythme d'accroissement 

antérieur. La Belgique, l'Allemagne et la France.conna!traient en revanche 

un ralentisserr.ent modéré de ce rythme. Dans l'ensemble, ce poste continuerait 

à croître deux fois pluB vite que le produit intérieur brut. 

Comme il a déjà été dit pour la consommation publique, le Groupe n'est 

pas en mesure de porter un jugeœent sur le contenu politique de ces hypothèses, 

ni sur leurs rapports avec les besoins manifestés en matière d'investissements 

publics (1). Aucune des estimations présentées ici n'est incorporée en tant 

qu'objectif dans un plan ou un programme - toutefois les chiffres français et 

italiens se situent, à des titres différents, dans le cadre des travaux d'é­

tablissement des programmes nationaux (cf. chapitre I). 

c. L'évolution des investissements en logements nouveaux doit être appré-

ciée par référence à l'état des logements et des besoins restant à satisfaire2 ~· 

Les tendances passées depuis 1950 font appara!tre différents types 

d'évolution; 

l'Allemagne, l'Italie et la France.ont d'abord connu ~ne progression très 

vive,qui s'est ralentie vers 1955-58,pour se maintenir ensuite à un taux 

annuel de 6 à 8 % environ. 

- en Belgique, la tendance générale à une progression très modérée (de l'ordre 

de 3% par an, sur l'ensemble de la période 1950-65) s'explique sans doute 

par l'état satisfaisant du stock de logements. 

- les Pays-Bas occupent une position intermédiaire entre ces deux types. 

L'évolution,d'abord assez rapide (6% environ). s'est stabilisée sur un palier 

de 1957 jusqu'à 1963, pour connaître ensuite une progression vive jusqu'à 

1965. 

(1) Un travail parallèle est en cours sur ce point dans le cadre du Comité 
de Politique Budgétaire. Ses résultats devront être comparés le moment 
venu avec ceux des experts du Groupe. 

(2) On notera cependant que pour ce secteur, les difficultés techniques d'une 
mesure "en volume" rendent délicates les comparaisons internationales non 
seulement pour les niveaux absolus, mais aussi pour les taux de variation. 
Ceci résulte notamment des problèmes particuliers que pose l'~vel~~tion ou 
l'utilisation d'un indice des prix de la construction. 
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L'ampleur et la pression des besoins en logements diffèrent certainemebt 

de manière accusée d'un pays à l'autre. Il est cependant difficile, dans l'étèt 

actuel des informations, de les chiffrer. Des indications intéressantes pour­

raient être certes suggérées par les données relatives à la valeur ajoutée des 

services de logements. Toutefois les différences dans la structure des prix et 

dans la nature des marchés du logement selon les pays, rendent de telles compa~ 

raisons assez risquées (1). 

On peut cependant constater que, si la part des investissements en loge­

ments dans la formation brute de capital fixe totale varie assez sensiblement 

d'un pays à l'autre,(de 18% à 28% en 1960), leur part dans le produit inté­

rieur brut paratt moins inégale (de 4,0% à 5,5% en 1960). On peut émettre 

l'hypothèse que, quelle que soit l'ampleur des besoins, la fraction des ressour­

ces nationales qui peut ~tre consacrée à la construction de logements neufs se 

trouve limitée à des niveaux assez voisins dans les différents pays par un 

certain nombre de facteurs tels que les prélèvements à assurer pour la cons6mma­

tion privée et les autres investissements, le manque de flexibilité des circuits 

de financement, ou encore les caractéristiques particulières des facteurs et 

notamment de la main-d'oeuvre dans le secteur de la construction. 

Tables u 2.-37 

Construction de logements 

Parts relatives Evolution 1960-70 
Niveau Taux annuels d'ac~ 

1960 % de la FBCF % du P I B croissement 
Unité ( en%) 
Mio UC 

1965 - 00 1970a60 ' 1960 1960 1965 1970 1960 1965 1970 1970-65 

~.F ;d' A11ema-
4,3 4,8 2,4 gne 3 774 22,3 19,9 16,3 5,3 5,3 0 1 1 

France 2 832 25,1 28,4 25,7 4,7 6,2 5,8 11 ,o 3,2 7,0 

Italie 1 733 24,8 31,2 20,7 5,5 5,9 4,9 6,2 1,4 3,8 

Pays-Bas 480 18,0 18,6 18,2 4,3 4,9 5,3 7,6 6,2 6,9 

Belgique 587 27,5 25,0 22,3 5,2 4,7 4,1 2,3 1,6 2,0 

Luxembourg ( 20) (18,39 - - (4,0) - - - - -
C E E (1) 9 446 23,5 24,2 20,2 5,1 5,6 4,9 7,0 1,9 Lt-,5 

(1) sans Luxembourg 1 
La valeur a'outée des services de lo ement ar habitant ( 1 ) J g ~p-i':-!~~~;.,;;.. était en 1960 de 64 unités 
de compte en Allemagne et en Belgique, de 61 UC en France, de 42 aux Pays-Bas et 
de 35 en Italie. On peut se demander si ce classement reflète bien les situations 
respectives de ces pays. 
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Les projections font apparaître, pour l'ensemble des pays, un ralentisse­

ment marqué par rapport au taux moyen 1960-65. Seuls les Pays-Bas auraient un 

taux de progression voisin de cette tendance. L'Allemagne, la France et 

l'Italie se situeraient par contre nettement en retrait, non seulement par 

r~pport à 1960-65, mais aussi par rapport à leurs tendances longues respecti-

ves. 

La similitude apparente qui se profile ainsi entre les trois pays couvre 

des réalités assez différentes. Pour l'Allemagne, le ralentissement semble 

devoir résulter d'une saturation relative des besoins en logements; une certai­

ne détente, dans ce secteu~ déterminerait un plafonnement des constructions 

nouvelles à leur niveau actuel. 

Pour la France et l'Italie en revanche, on ne semble pas envisager une 

saturation même relative. Le ralentissement de la progression résulterait 

plutôt de deux facteurs complémentaires. Les niveaux actuellement atteints~ 

à la suite d'une progression assez rapide pendant les dernières année~impli­

quent déjà un effort assez substantiel, tant en termes de ressources physiques 

(main-d'oeuvre) qu'en termes de financement. L'ampleur des besoins collectifs 

à satisfaire au cours des prochaines années et les risques de tension qui 

pourraient en résulter sur l'équilibre général de la croissance dans ces deux 

pays paraissent avoir conduit à modérer le développement de la construction 

de logement, ces deux types d'utilisations entrant en concurrence sur le 

marché de la construction. 

E. LES ECHANGES EXTERIEURS 

Dans l'état actuel des travaux du Groupe, les données relatives au 

commerce extérieur se bornent généralement à une simple estimation du "solde 

apparent" obtenu par différence entre le Produit intérieur brut et les utili­

sations finales intérieures. La notion de solde apparent utilisée ici corres­

pond au solde des transactions courantes sur biens et services, à l'exclusion 

du tourisme, sauf pour l'Allemagne et l'Italie. Cette définition est cohérente 

avec le concept "intérieur" adopté pour la consommation privée. 

Ce solde apparent est, comme toutes les autres composantes des projec­

tions, évalué "à prix constants". Sa signification réelle est très incertaine: 

il est difficile de savoir si, "à prix relatifs variables", et compte tenu de 

l'évolution des termes d'échange, son ordre de grandeur et même son signe 

seraient conservés. 
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Pour ces raisons, les possibilités d'interprétation sont déjà limitées 

au niveau de chacun des pays· Elles le sont davantage encore au niveau de 

la CEE dans son ensemble, les hypothèses retenues pour les divers pays n'étant 

pas nécessairement cohérentes les unes avec les autres. 

Cinq des six projections nationales ont évalué leurs soldes apparents sur 

la base de critères normatifs explicites. Pour la Belgique et l'Italie on a 

retenu l'hypothèse d'un équilibre de la balance des paiements courants pour 

l'ensemble des cinq années de la projection. Po11r la France, le solde prévu 

repose sur des hypothèses plus détaillées sur les échanges commerciaux par 

grands groupes de produits et par grandes régions, mais comporte un élément 

normatif. Pour le Grand-Duché de Luxembourg, le solde extérieur a été fixé à 

un certain pourcentage du PIB de 1970. Ces quatre pays ont établi ces hypothèses 

à prix constants• Aux Pays-Bas, l'élément normatif a été introduit dans une 

évolution à prix relatifs (tenant compte des termes de l'échange); l'excédent 

souhaité de la balance des paiements courants devrait atteindre 1 % du revenu 

national de 1970 en vue de permettre notamment le financement des exportations 

de capitaux à long terme. Ce solde désiré est mis en concordance avec les pos­

sibilités d'exportations et les besoins en importations· Pour ce pays, le solde 

apparent négatif correspondrait donc~en fait~à un solde vrai positif, compte 

tenu de l'évolution des termes de l'échange. 

Pour l'Allemagne, le chiffre obtenu pour le solde extérieur 1970 doit 

seulement &tre considéré comme un des éléments par lesquels s'opère l'ajustement 

entre ressources et utilisations intérieures. Le solde ainsi obtenu n'a pas été 

confronté avec des hypothèses de commerce extérieur, et n'a par ailleurs aucun 

caractère normatif. 
Tableau 2.38 

Solde apparent du Commerce extérieur 

unité l'lin ions a1unites oe compte 19UJ 

Pays 1960 1965 1970 

RF d'Allemagne + 1 717 - 1 271 + 240 

France + 1 574 + 45 + 153 

Italie - 26 + 1 159 - 966 

Pays-Bas + 22 - 31 - 41 

Belgique - 84 + 218 + 126 

Luxembourg + 55 + 19 + 36 
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Le seul commentaire que l'on puisse présenter à ce stade réside dans 

le fait que trois pays (France, Pays-Bas et sans doute Luxembourg) se 

fixent comme objectif un excédent de la balance courante, pour des raisons 

tenant soit à l'aide au développement, soit à des considérations monétaires. 

Deux autres pays - la Belgique et l'Italie - envisagent au contraire une 

balance courante tendanciellement équilibrée. 
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CHAPITRE III 

Problèmes de la croissance économigue 

dans la CEE 
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CHAPITRE III 

Problèmes de la croissance économique dans la CEE 

Malgré le caractère encore tr~s sommaire des travaux entrepris, la 

diversité des méthodes et des conceptions et les nombreuses imperfections 

statistiques, il para!t souhaitable de dégager quelques thèmes de réflexions -

tantôt en s'appuyant directement sur les projections nationales, tantôt en 

interprétant leurs résultats d'une manière peut-être plus indirecte et moins 

rigoureuse. Au stade actuel, il s'agit d'ailleurs plus souvent de poser des 

questions que d'apporter des réponses. 

Il convient au préalable de rappeler l'observation suivante : si dans 

les techniques d'analyse prospective, le rythme de développement des res­

sources nationales et de la capacité productive parait conditionner la 

croissance, ce sont les divers éléments de la demande interne ou externe 

qui sont, dans la dynamique réelle de l'économie, les moteurs principaux 

de cette croissance. L'évolution de l'offre et des ressources productives 

permet d'alimenter plus ou moins largement cette demande et détermine ainsi 

la réalisation de tel ou tel rythme de croissance. Les impulsions venant 

de la demande se développent plus ou moins librement, plus ou moins ample­

ment, suivant que certaines données structurelles, influencées par les 

décisions de longue portée, peuvent ou favoriser ou au contraire freiner 

une croissance rapide. L'objectif politique du plein emploi, généralement 

admis par tous les pays industriels, et inscrit dans le Traité de Rome, 

signifie à cet égard que la politique économique nationale doit être 

conçue de manière à assurer l'utilisation optimale des ressources produc­

tives et notamment de la main-d'oeuvre disponible; l'objectif de la 

stabilité des prix et de l'équilibre des paiements extérieurs impliquent 

que la progression des ressources et celle des utilisations doivent être 

assurées d'une manière synchronisée. 

1. Les perspectives majeures 

Les perspectives de la croissance à moyen terme des pays de la CEE 

se caractérisent par deux traits essentiels. Le premier est le r~lentis­

sement relatif dans l'augmentation des disponibilités en main-d'oeuvre. 

Cette tendance à peu près générale (seule la France s'attend au contraire 

à une accélération) varie selon les pays, mais elle est particulièrement 

prononcée en Allemagne. 
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Le second est le maintien d'une demande élevée - tant privée que publique -

qui se réflète dans les taux de croissance globale retenus. Il faut cependant 

préciser que ce point, à la différence du précédent, ne constitue pas une 

donnée, mais bien une probabilité, dont la réalisation est subordonnée aussi 

bien à la persistance d'une forte demande extérieure et à la situation in­

ternationale (notamment sur le plan monétaire) qu'à la politique effective-

ment menée par les divers pays membres eux-mêmes. 

L'influence conjuguée de ces deux grands facteurs a conduit les experts 

nationaux à retenir généralement des taux de croissance du PIB voisins de 

ceux observés depuis 1960. Ces taux seraient toutefois quelque peu ralentis 

par rapport au passé récent en Allemagne et en Belgique, et relevés au 

Luxembourg. Le taux global pour l'ensemble de la Communauté serait de 4,6% 
contre 4,8% pour 1960-65 et l'éventail des taux nationaux serait relative­

ment réduit (entre 4,1% pour la Belgique et 5,0% pour l'Italie- le Luxem­

bourg se situant un peu en retrait avec un taux de 3,2%). 

Sans doute ces taux marquent-ils dans l'ensemble une réduction,légère 

par rapport à ceux du quinquennat précédent, plus marquée par rapport aux 

années cinquante. Cette réduction reflète surtout, en les atténuant 

d'ailleurs, les conséquences du ralentissement déjà signalé dans l'accrois­

sement des disponibilités en main-d'oeuvre. Il serait donc inexact de 

conclure à une quelconque saturation des besoins, encore moins à un relâ­

chement de l'effort de croissance. 

L'examen des taux de croissance par tête, qui se situent à des niveaux 

très voisins de ceux enregistrés entre 1960 et 1965, montre que l'accrois­

sement attendu quant aux prestations par habitant dans les économies de la 

Communauté serait du même ordre que par le passé. 

Il en est de même pour les taux de croissance par personne occupée, 

mesures synthétiques mais très sommaires de l'effort impliqué par les taux 

de croissance globale. Très proches de la moyenne des cinq dernières 

années, ces taux impliquent pour les pays membres un effort de croissance 

maintenu, et parfois renforcé, par rapport au passé récent. 

Cet effort est cependant envisagé de manière diverse dans les pro­

jections nationales, encore qu'il s'agisse souvent de nuances et que 

l'appréciation doive en être faite avec prudence. S'il fallait tenter une 
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telle appréciation, sur la seule base des indications en volume fournies, il 

semblerait que la projection allemande semble impliquer un effort plus marqué, 

la projection française paraissant au contraire parmi les plus prudentes. 

Cependant, un jugement d'ensemble sur ces projections ne peut se faire 

sans tenir compte de leurs conséquences sur le niveau général des prix, 

qui n'apparaît nulle part ici de manière explicite, mais dont l'évolution 

figure implicitement dans certaines inflexions. 

a. Evolution de l'emploi 

Le ralentissement dans la progression des disponibilités en main-d'oeuvre 

se localisera principalement en Allemagne, mais aussi en Belgique et aux 

Pays-Bas; seule la France escompte au contraire une progression légèrement 

accentuée par rapport aux tendances antérieures. 

Les répercussions éventuelles d'un tel ralentissement sur l'ajustement 

de l'offre globale de main-d'oeuvre ont été appréciées différemment selon 

les pays. En matière d'immigration, on a généralement envisagé un certain 

freinage par rapport à la période précédente; il en est de même pour 

l'émigration italienne - tant dans son ensemble que pour sa fraction 

dirigée vers les autres pays membres. 

Les perspectives d'évolution de la durée du travail ont été évaluées, 

pour l'Allemagne, d'une manière assez large, en raison des effets attendus 

de l'hypothèse d'une rationalisation acc&lérée. Pour la France, au contraire, 

on a supposé que la réduction de la durée du travail serait faible, malgré 

l'accroissement attendu des disponibaités en main-d'oeuvre. 

b. Evolution de la valeur ajoutée des grands secteurs 

Pour l'agriculture, la plupart des pays ont envisagé une prolongation 

de la tendance récente, sans avoir apparemment pu introduire l'effet d 1 un 

marché commun agricole. La question se pose de savoir si les diverses 

projections nationales sont cohérentes avec la réalisation de ce marché 

commun agricole. Il est possible que celle-ci entraine des modifications 

dont il n'aurait pas été tenu compte au stade actuel des travaux. 
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Pour l'industrie et les services, les projections paraissent comporter 

des inflexions plus marquées par rapport aux tendances antérieures. 

On a enregistré depuis les années cinquante une tendance assez prononcée 

à la réduction du taux de croissance industrielle, alors que celui des 

services marquait une plus grande stabilité. La répartition des gains de 

la croissance (c'est-à-dire des accroissements de la valeur ajoutée globale) 

se modifiait donc progressivement au profit des services et aux dépens 

de l'industrie - principalement en raison de l'évolution structurelle de la 

demande. Les projections nationales envisagent pour 1965-70 un renverse­

ment modéré de cette tendance au profit de l'industrie (1). 

L'évolution industrielle serait caractérisée dans la plupart des pays 

par une accélération du taux d'accroissement de la productivité de l'in­

dustrie par rapport aux tendances antérieures; ce taux remonterait ainsi 

à des niveaux voisins de ceux qui ont été observés avant 1960, sans que 

l'évolution de l'investissement y soit d'ailleurs toujours proportionnée. 

Ceci impliquerait notamment une accélération des mutations structurelles 

entre secteurs de l'industrie; on peut toutefois se demander si l'effet 

d'une telle accélération, joint aux mesures éventuelles de rationalisa­

tion, est suffisant pour justifier dans ces pays l'élévation des taux 

de productivité. 

Pour les services (secteur où l'on doit rappeler encore les diffi­

cultés d'une évaluation à prix constants), la contribution propre des 

administrations publiques parait être à l'origine d'une partie substan­

tielle du ralentissement de croissance envisagé. Une telle hypothèse 

impliquerait que l'expansion de la valeur ajoutée (c'est-à-dire pra­

tiquement de l'emploi) dans les administrations publiques soit contenue 

(1) R4partition des accroissements de valeur ajoutée par période quin­
quennale entre l'industrie et les services (pour l'ensemble de la CEE) 

1950-55 1955-60 1960-65 1965-70 

Gain total (Mrd/UC) 36,4 41,4 49,8 59,6 
Industrie 58 % 54 % 54 % 58 % 
Services 35 % 37 % 39 % 34 % 
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au cours de cette période - soit par des mesures de réorganisation, soit à 

défaut par des mesures de freinage - afin d'éviter des tensions supplémen­

taires; les progressions très modérées retenues en matière de consommation 

publique confirmeraient d'ailleurs une telle interprétation. 

En conclusion, on peut se demander si les hypothèses de croissance 

de la production intérieure brute ne comportent pas souvent - par rapport 

aux tendances "spontanées"- une certaine sous-estimation pour la valeur 

ajoutée des services, compensée peut-être par une certaine surestimation 

pour celle de l'industrie, principalement au niveau des hypothèses retenues 

pour ce dernier secteur en matière de productivité. 

c. Perspectives de la demande finale en biens et services 

Le développement d'ensemble de la demande paratt appelé à se pour­

suivre sans ralentissement spontané. Le problème essentiel sera d'assurer 

une progression équilibrée entreles diverses composantes de la demande. 

Pour en concrétiser la discussion, on a regroupé ici ces composantes de 

la demande finale en trois catégories les utilisations individuelles 

(consommation privée et logements), qui correspondent à la partie de 

cette demande qui alimente directement les besoins individuels, les 

utilisations "indirectes", qui conditionnent le fonctionnement efficace 

de l'appareil économique (investissements et transactions extérieures) 

et enfin les utilisations collectives (investissements et consommation 

publics) (1). 

L'accent paraît avoir été généralement mis sur le développement des 

utilisations "collectives" • La progression des investissements publics 

se poursuivrait à un rythme très soutenu (double de celui du produit intérieur. 

Cependant, l'évolution de la consommation publique paraît avoir été 

projetée à des taux modérés, inférieurs souvent à ceux enregistrés tendan­

ciellement dans le passé (notamment pour la Belgique, les Pays-Bas et 

peut-être pour l'Allemagne, même abstraction faite des dépenses excep­

tionnelles intervenues vers 1960). 

(1) Ce regroupement est forcément très schématique et ne peut être retenu 
que comme première approximation commode. 
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L'ensemble de la consommation et des investissements publics évalués 

aux prix 1960, qui absorbait près de 16,2% du produit intérieur de la Commu­

nauté en 1960 et presque 17% en 1965, représenterait en 1970, 17,5% de ce 

m~me produit intérieur (la progression du pourcentage en prix courants 

serait sensiblement plus élevée (1). Cette évolution posera pour tous les 

pays des problèmes de financement qui n'ont pu être examinés au stade 

actuel. En revanche, il est clair qu'elle s'effectuera aux dépens d'autres 

utilisations du produit intérieur. 

Pour les utilisations "indirectes", qui conditionnent la 

poursuite de la croissance, l'évolution a constamment été, dans le passé, 

plus rapide que celle du produit intérieur. 

Pour les investissements directement productifs, ceci ressort clai­

rement des données rétrospectives présentées , leur élasticité par rapport 

au produit intérieur brut a varié entre 1 et 1,4 dans le passé. La pro­

gression de ces investissements a donc été tendanciellement plus rapide 

que celle du produit intérieur, et leur pourcentage dans ce produit 

n'a cessé d'augmenter. Telle est bien l'hypothèse retenue dans la plu­

part des projections. 

Toutefois, les taux d'élasticité retenus pour 1965-70 sont souvent 

inférieurs à ceux observés dans le passé, et l'on peut se demander si 

les hypothèses relatives aux taux de croissance du produit global et 

par personne occupie sont bien compatibles avec les évolutions prévues 

pour les investissements directement productifs. Certains pays prévoient 

une accélération des gains de productivité - notamment pour l'industrie -

sans avoir toujours prévu une progression correspondante pour les inves­

tissements productifs. Cette question ne peut qu'être évoquée ici, et 

mériterait un examen plus approfondi. Il n'est pas impossible que celui-ci 

fnsso appn~aitre une certaine sous-évaluation des investissements produc­

tifs (ou bien une surestimation des gains de productivité dans le secteur 

industriel) pour certains des pays membres. 

(1)En raison des modalités d'évaluation de la consommation publique aux prix 
courants. 



- 114 -

En ce qui concerne les exportations (qui constituent des u~ilisations 

extérieures), l'absence d'indications pour la plupart des pays limite 

le commentaire à des considérations qualitatives. Les importations tendent 

généralement à croître plus que le produit intérieur. Cette tendance 

parait devoir se maintenir au cours des prochaines années, notamment sous 

l'effet de la réalisation de l'union douanière. Compte tenu des hypothèses 

retenues pour le solde extérieur apparent, et malgré une amélioration 

possible des termes de l'échange, on doit donc envisager un développement 

des exportations à un rythme supérieur à celui du produit intérieur. Il 

n'a pas été possible de mettre en évidence pour tous les pays les hypo­

thèses implicites retenues sur ce point, mais elles paraissent essentielles 

pour la réalisation des projections; elles concernent notamment l'expansion 

de la demande mondiale et de la demande communautaire, l'évolution favo­

rable des prix intérieurs (ou plus exactement du rapport entre pri~ inté­

rieurs et prix extérieurs), ainsi que l'adaptation des structures produc­

tives à l'intérieur des pays membres. 

Ainsi les taux de croissance envisagés s 1 accompagneraient,dans toutes 

les projections,d 1 un accroissement de la part des utilisations indirectes, 

aussi bien que de celle des utilisations collectives dans leur ensemble. 

Les autres utilisations finales sont d'une part les investissements en 

logement, pour lesquels la progression connaîtrait en général un certain 

freinage, variable selon les pays, et d'autre part la consommation privée. 

La part disponible pour celle-ci connaîtrait donc une clinirnltiœl. 

Cette orientation, atténuée en Belgique, en Allemagne et au 

Luxembourg, beaucoup plus marquée dans les trois autres pays, contraste 

avec l'évolution observée entre 1960 et 1965 (sauf pour la Belgique). 

Elle correspond à un fléchissement général du rythme de progression de 

ce poste. 

L'avance relative prise par la consommation privée sur le produit 

intérieur brut,au cours des cinq dernières années,ne saurait revêtir 

un caractère durable sans menacer les fondements mêmes de la croissance 

et de l'équilibre ultérieurs. La stabilisation de la part du pro­

duit global consacrée à ce poste conditionne une évolution harmonieuse 

des économies de la Communauté. 



- 115 -

On peut,cependant,s'interroger sur les modalités d'une telle stabili­

sation. Elle pourrait évidemment résulter d'un freinage spontané de la 

progression de la consommation privée - par exemple par des effets de satu­

ration ou par un développement de l'épargne salariale. Une modification 

marquée dans cette direction parait,cependant,difficilement prévisible 

à la lumière des tendances récentes • Dans ces conditions, le résultat 

envisagé ne pourrait être obtenu que par deux voies : soit par des 

mesures actives de politique économique s'insérant dans une politique 

d'ensemble des revenus et tendant notamment à des incitations substan­

tielles à l'épargne des ménages, et à une certaine détente du marché 

de l'emploi, soit par une concession aux tensions inflationnistes ayant 

pour effet d'accuser l'écart entre la progression réelle de la consom­

mation en volttrle et la progression nominale des dépenses de consommation. 

Il semble donc peu probable que la modération envisagée dans la 

progression de la consommation privée puisse résulter d'une évolution 

spontanée Jans des conditions de stabilité des prix. Encore faut-il 

observer que les prévisions relatives à la consommation privée pourraient 

s'avérer optimistes,pour certains pays, aux taux de croissance globale 

retenus, si le niveau des investissements directement productifs s'avérait 

effectivement sous-estimé. 

d. Les alternatives 

Les risques de déséquilibre ainsi dégagés conduisent à se demander 

si des hypothèses alternatives ne pourraient pas aboutir à des résultats 

plus favorables du point de vue de la stabilité des prix. Sous réserve 

des travaux plus systématiques qui pourraient être entr~pris par la 

suite, quelques observations peuvent être présentées ici sur ce point 

important. 

Un premier type de variante pourrait se fonder sur le maintien des 

hypothèses globales de croissance actuellement retenues, et sur des réduc­

tions dans les rythmes de progression pour certains des emplois autres 

que la consommation privée, afin de dégager une marge de sécurité pour 

cette dernière. Difficiles à envisager pour les investissements 

directement productifs et pour les exportations, de telles réduc­

tions devraient porter sur les utilisations "sociales". Ceci para!t 
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cependant peu réaliste pour diverses raisons. La progression de la consom­

mation publique semble déjà avoir été calculée au plus juste dans la 

plupart des pays. Quant aux investissements publics, leur iul~r-

tctllC~ relativement faible (3 à 4% du produit intérieur, soit le quin­

zième de la consommation privée) signifie qu'il faudrait réduire leur 

taux de progression annuelle propre de 3% pour permettre un accroisse­

ment annuel de 0,2% de la consommation privée or ces investissements 

publics correspondent pour l'essentiel aux besoins prioritaires en matière 

de transports ou d'enseignement, et une telle amputation compromettrait 

elle aussi,le développement ultérieur des sociétés européennes. 

Un second type de variante pourrait être exploré en modifiant les 

hypothèses relatives aux ressources et à la croissance globales. De 

telles variantes peuvent être conçues sous deux angles contradictoires. 

Une première solution consisterait à relever les hypothèses de 

croissance globale, l'équilibre entre l'offre et la demande étant alors 

recherché par un accroissement des ressources disponibles. Les hypo­

thèses de productivité étant déjà généralement à la limite supérieure 

tendances passées (sauf peut-être en France et en Italie), c'est vers 

un accroissement de l'emploi qu'il faudrait se tourner. Pour la plu­

part des pays, ceci impliquerait le recours à une immigration supplé­

mentaire, ou à des mesures d 1 incitatioh sur les catégories marginales 

de travailleurs (femmes et personnes âgées). Ces possibilités d'appoint 

sont limitées en volume et peu adaptées à la structure des besoins en 

main-d'oeuvre. Le relèvement du taux de croissance risquerait alors de 

rendre plus sensible certains goulots d'étranglement notamment en ma­

tière de main-d'oeuvre ou d'investissements et pourrait entraîner de 

nouveaux risques de tensions sur les coûts et sur les prix. 

Par un raisonnement à peu près inverse, la marge de sécurité pour­

rait également être recherchée par un freinage du taux de croissance 

global. Une réduction de la demande de main-d'oeuvre, entraînant une 

modification progressive dans les espérances de revenus supplémentaires 

de la part des ménages, pourrait affecter les habitudes de consommation 

et dégager ainsi la marge souhaitée. Cette solution paraît cependant 

difficilement supportable socialement, après quinze années d'expansion 

ininterrompue. Elle risquerait en outre d'aboutir - surtout dans les 

pays où la pénurie d'emploi sera la plus marquée - à des pressions 

susceptibles de déclencher des chocs inflationnistes contraires aux 

résultats recherchés. 
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Il semble donc que ni les modifications qui pourraient être apportées 

aux hypothèses globales de croissance, ni une redistribution de la demande 

aux dépens des utilisations sociales ou des investissementsJà croissance 

globale inchangée, ne permettraient de faciliter substantiellement la 

recherche d'un meilleur équilibre (1). 

En effet, les tensions qui risquent d'apparaître au cours des pro­

chaines années reflètent essentiellement un problème fondamental. D'un 

côté, aucun signe de fléchissement ne paraît devoir se manifester dans 

la progression de la demande; mais de l'autre, le développement des 

ressources exigera un effort croissant, non seulement en raison d'une 

relative pénurie d'emploi, mais aussi du fait de la charge croissante 

que doivent représenter les investissements. 

Il ne s'agit d'ailleurs, ni de conclure que ces projections ne 

sont pas réalistes, ni d'affirmer qu'elles sont incompatibles avec la 

stabilité des prix. 

Il s'agit - pour résumer les considérations précédentes - de cons­

tater que leur réalisation dépend d'un certain nombre de conditions 

qu'il importe d'examiner de plus près. 

2. Les conditions de réalisation 

Les projections présentées ne constituent nullement des pronostics, 

mais des estimations conditionnelles sur les perspectives de croissance 

dans les pays membres. Elles visent moins à chiffrer de manière précise 

le profil de la croissance possible, qu'à discerner et à formuler les 

problèmes que posera la réalisation d'une telle croissance. Pour mieux 

mettre en relief ce caractère conditionnel, on aurait certes pu tenter, 

soit d'assortir chacun des chiffres présentés d'un coefficient d'incer­

titude propre, soit de présenter quelques variantes globales pour mieux 

matérialiser l'ampleur des incertitudes. 

Mais ce qui est essentiel, c'est de qualifier ces projections en 

mettant l'accent sur les conditions de leur réalisation et sur les 

tensions qu'elles peuvent comporter. 

T~Cette-ë~lusion provisoire devra bien entendu être réexaminée ultérieu­
rement à la lumière des études de variantes à entreprendre. 
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Ces conditions ont été brièvement mentionnées à propos de chacune 

des projections nationales; il y a lieu de les apprécier aussi au niveau 

de la Communauté. 

La première d'entre elles réside dans la poursuite, tout au long de la 

période, d'une évolution conjoncturelle adaptée aux possibilités réelles 

de croissance et répondant aux conditions de l'équilibre interne et externe. 

A cet égard, les perspectives de croissance dans les prochaines 

années - plus tendues sans doute que celles qui ont prévalu depuis 1958 

laissent prévoir que la réalisation des objectifs conjoints d'expansion 

et de stabilité des prix qui doivent guider la politique conjoncturelle 

pourrait être aussi difficile que par le passé. 

Cependant, la réconciliation de ces deux objectifs peut être facilitée 

dans la mesure où la politique conjoncturelle peut s'appuyer sur les pers­

pectives à moyen terme pour mieux prendre la mesure des risques de désé­

quilibre, et sur la politique à moyen terme pour prévenir ces risques. 

Dans un horizon à moyen terme, la stabilité des prix repose en effet sur 

une expansion de la production aussi adaptée que possible aux perspectives 

de la demande. A l'inverse, cette expansion serait compromise si la hausse 

des prix devait nécessiter des mesures de freinage conjoncturel, dont les 

conséquences risqueraient de se prolonger durablement. 

Les projections reposent, de manière plus ou moins explicite, sur 

l'hypothèse d'une évolution favorable de la demande extérieure, et notam­

ment d'une progression des exportations nationales à un rythme sensible­

ment supérieur à celui du produit intérieur. 

Cette hypothèse implique d'abord une expansion satisfaisante de la 

demande mondiale, c'est-à-dire une croissance favorable chez les parte­

naires des pays tiers. 

Elle suppose d'autre part, une évolution interne qui maintienne dans 

chacun des pays membres, les conditions générales qui permettent de tirer 

parti de cette expansion dans les pays tiers. Ces conditions concernent 

d'une part la stabilité des prix, d'autre part, l'orientation des struc­

tures nationales de production en fonction des impulsions de la demande 

extérieure; l'effort d'adaptation qui a été largement entamé au cours des 

récentes années devrait donc se poursuivre aussi bien au niveau des entre­

prises qu'au niveau des pouvoirs publics. 
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Parmi les conditions relatives à l'évolution de la demande extérieure, 

l'évolution des échanges intracommunautaires occupe une place importante. 

Par leur masse relative (de l'ordre de la moitié des exportations natio­

nales pour certains pays), mais aussi par les perspectives de réalisation 

d'une union douanière et économique qu'ouvre le Traité de Rome, ces 

échanges joueront un rôle privilégié. Leur développement depuis 1958 

a été sensiblement plus rapide que celui des échanges avec les pays tiers, 

et cette tendance paraît appelée à se poursuivre au cours des prochaines 

années. Quelles que soient les techniques utilisées pour les projections 

nationales, le développement de l'intégration européenne a été l'une des 

hypothèses centrales retenues dans ces projections; cette intégration 

apparaît ainsi comme un des principaux éléments moteurs des croissances 

nationales au cours des prochaines années, surtout pour ceux des pays 

membres dans lesquels la nécessité de transformations structurelles pro­

fondes est le plus vivement ressentie pour assurer une adaptation effec­

tive à la concurrence internationale. Un éventuel ralentissement de l'in­

tégration risquerait d'aboutir à une réduction des taux de croissance, 

par un freinage direct des exportations vers les partenaires 

de la CEE, mais surtout par les effets indirects que subiraient nécessai­

rement les investissements productifs du fait des changements dans les 

anticipations des entreprises. Ces investissements risqueraient alors 

d'être substantiellement affectés,.non seulement quant à leur volume 

global, mais plus encore peut-être, quant à leur orientation - aux dépens 

des eiforts de modernisation, de rationalisation et d'adaptation à un 

grand marché. 

Le développement approprié des ressources productives 

est une condition essentielle de la réalisation des projections nationales. 

Les projections reposent en effet, à des degrés divers, 
sur l'hypothèse que les efforts nécessaires seront entrepris pour chacune des 

grandes catégories de ressources productives. Qu'il s'agisse de la main­

d'oeuvre, des investissements, ou de la recherche scientifique, ces efforts 

ont un double objet. D'une part, ils devront susciter un accroissement du 

volume global de chacune de ces catégories de ressources, d'autre part ils 

devront viser à un effort de mobilité et de rationalisation tendant à 

tirer le parti optimum des ressources disponibles. La répartition de 

l'effort total entre ces deux directions complémentaires varie assez 

sensiblement d'un pays à l'autre, sans qu'il soit possible, au niveau 

des projections globales, de fournir des indications plus précises à 

cet égard. 
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Les possibilités structurelles d'accroissement de la productivité 

(ou produit par personne active) dépendent également des conditions de 

concurrence qui existent dans l'économie. Il est tout aussi important 

que le développement des entreprises s'oriente par le marché et par 

la politique industrielle, vers les débouchés qui offrent des perspec­

tives réelles, et non factices, de croissance. 

Bien entendu, la réalisation des projections dépend aussi d'une évo­

lution favorable des investissements physiques - tant productifs que 

publics. Le principal problème qui se posera à cet égard est celui du 

financement, qu'il importe d'aborder dans le cadre plus général de 

l'évolution de la demande. 

En ce qui concerne la demande intérieure, le fait saillant qui 

résulte des projections nationales est constitué par les parts crois­

santes que les utilisations publiques et les autres investissements 

seraient appelés à prélever sur le produit national, la consommation 

privée devant progresser à un rythme ralenti par rapport au passé. 

De telles inflexions dans la structure de la demande supposent 

un certain nombre d'orientations qui, dépassant le cadre limité des 

opérations sur biens et services, se répercutent sur l'évolution des 

revenus, de la fiscalité et de l'épargne. Les travaux exploratoires 

qu'un sous-groupe spécialisé a consacrés à ces problèmes ont permis 

de mesurer l'importance des études à mener dans ce domaine et qui 

devront faire partie du programme ultérieur du Groupe. Sans préju-

ger des conclusions de ces études, quelques observations préliminaires 

méritent d'ores et déjà d'être présentées. 

Elles concernent d'abord l'évolution des revenus nominaux et de 

leurs affectations. Il serait d'abord nécessaire que la progression 

de ces revenus soit harmonisée et adaptée à celle des ressources 

réelles, afin d'éviter une hausse des coûts de production. Une part 

croissante de ces revenus devra d'autre part être affectée à l'épargne. 

Ce serait là certes le moyen le plus simple pour mieux proportionner 

la progression de la consommation privée à celle du produit intérieur, 

comme l'envisagent les projections. Mais la réa:lsation de cette condi­

tion dépendra des évolutions qui interviendront notamment en ce qui 

concerne le niveau des prix et la fiscalité. 
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La part croissante des prélèvements des administrations publiques dans 

le produit national (par la consommation et par l'investissement publics) 

se répercutera sur l'équilibre d'ensemble des finances publigues. Malgré 

certains freinages nécessaires dans la progression des dépenses publiques 

de transferts, il paraît assez probable que l'ensemble des dépenses 

publiques progressera plus rapidement que le produit intérieur. 

Cette progression d'ensemble des dépenses publiques ne résulte certes 

pas d'une priorité qui leur serait systématiquement donnée, mais bien 

plutSt du rSle croissant qu'elles sont appelées à jouer dans l'élévation 

de la productivité et du niveau de vie. Mais pour que ce rSle 

soit reconnu par l'opinion, surtout dans une période de progression rapide 

de ce poste, il est impératif que les procédures de choix des dépenses 

correspondanteJ - qui échappent largement à la rigueur du marché fassent 

l'objet d'études approfondies permettant d'améliorer la rationalité des 

affectations budgétaires. 

L'évolution des dépenses publiques posera par ailleurs un problème 

de financement. Une augmentation de la charge fiscale au niveau global 

pourrait même s'avérer probable dans certains pays. Il est permis de 

supposer qu'elle interviendrait spontanément par le jeu de la progressi­

vité des impôts, sans relèvement des taux actuels. Mais cette hypothèse 

ne peut être avancée que sous réserve de travaux spécifiques - notamment 

quant aux effets des accroissements de production et de revenus sur 

l'assiette de l'impôt. 

Les conditions dans lesquelles se développera l'épargne n'apparais­

anet pas encore clairement au stade actuel des travaux, mais elles 

nécessiteront selon toute vraisemblance un effort important, non seule­

ment pour augmenter le volume global de l'épargne par des actions d'en­

couragement, mais aussi pour l'orienter vers les secteurs et les entre­

prises susceptibles d'en faire le meilleur emploi : l'amélioration des 

circuits financiers pourrait à cet égard jouer un rôle déterminant. 

La répartit~on de l'épargne globale entre les diverses sources 

risque de poser des problèmes délicats. Des options devront être prises 

quant à l'évolution relative des contributions des ménages, des entre­

prises et des administrations à l'épargne globale. et n'impliqueront pas 

nécessairement le prolongement des tendances passées. Elles concerne­

ront notamment la manière dont le financement des investissements 

publics se partagera entre l'emprunt et la fiscalité, ainsi que les 

rôles respectifs de l'auto-financement et de l'épargne des ménages. 
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En définitive, l'évolution de l'épargne, tant pour son volume 

global que pour sa structure, semble devoir dépendre principalement 

des prix et de la fiscalité. Une évolution défavorable de ces deux 

facteurs risquerait fort de compromettre les progressions prévues pour 

les investissements. Par ailleurs les autorités responsables risquent 

de se heurter à certaines difficultés pour assurer, dans les conditions 

optimales, la compatibilité entre les conditions de réalisation rela-

• tives aux finances publiques et celles relatives à l'épargne. 

Dans les divers choix que la politique économique à moyen terme pourra 

comporter, la nécessité d'assurer une relative stabilité des prix devra 

jouer un rôle central - comme objectif aussi bien que comme moyen. Elle est 

une condition importante pour stimuler l'épargne privée dans les pays 

membres et pour faciliter leur développement harmonisé dans la perspec­

tive des échéances communautaires de 1970 - mais aussi pour assurer une 

évolution satisfaisante des échanges extérieurs. Il serait en effet 

dangereux de fonder les hypothèses de commerce extérieur, et l'ensemble 

des projections, sur le maintien de la légère tendance à la hausse enre­

gistrée dans les principaux pays tiers - le renversement toujours possible 

de cette tendance pouvant imposer aux autorités responsables le recours 

à des mesures de freinage de la demande difficilement compatibles avec 

les objectifs de croissance. 

Dans une période qui paraît caractérisée pour la plupart des pays 

par l'ampleur des besoins publics et privés à satisfaire, la réalisa-

tion de la stabilité des prix nécessitera sans doute des efforts par­

ticuliers. Mais si elle était sacrifiée, on s'exposerait à des vicissi­

tudes conjoncturelles dont l'effet total se traduirait sans doute par des 

taux de croissance à moyen terme inférieurs à ceux retenus pour les projec­

tions décri tes ici • 

D'une part, les impulsions de la demande extérieure, qui ont joué 

un rôle primordial dans la dynamique de la croissance récente, seraient 

affaiblies par une détérioration de la position compétitive de la 

Communauté sur les marchés mondiaux. D'autre part, le recours à des 

restrictions de la demande en vue de rétablir l'équilibre, affecterait 

surtout les investissements et par là, le développement ultérieur des 

potentiels de production. 

Néanmoins, si la réalisation des taux de croissance projtée pose 

certains problemes de politique économique, il semble que l'adoption 

d'hypothèses de croissance plus faibles ne permettraient pas d'éluder ces 

problèmes. Elle déterminerait peut-être une atténuation immédiate de cer­

taines des tensions, mais pourrait en revanche en amplifier d'autres; elle 

risquerait en outre de freiner le dynamisme propre des économies de la Com­

munauté. 
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